
 

 

 

  

 

 

 

 

   



2   Projet de 2 ème  révision du SCoT / DIAGNOSTIC  / juillet 2025  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Document r®alis® avec lôappui technique de lôAUAT  



 

Projet de 2 ème  révision du SCoT / DIAGNOSTIC  / juillet 2025  3 

Sommaire  

 

LE SCOT  : UN DOCUMENT DE REFERENCE POUR LôAMENAGEMENT DU 

TERRITOIRE  ................................ ................................ .............................  5  

Les documents du SCoT et leur contenu  ................................ ................................ .....  5 

Les plans et projets auxquels sôimpose le SCoT ................................ ............................  6 

Le diagnostic et lô®tat initial de lôenvironnement ................................ ...........................  7 

INTRODUCTION  ................................ ................................ ................................ .  8  

1.  Carte dôidentit® du territoire ................................ ................................ .......  9 

1.1.  Le SMEAT, Syndicat Mixte dôEtudes de lôAgglom®ration Toulousaine .............................  9 
1.2.  Les intercommunalités membres de la grande agglomération  ................................ ....  10  

2.  La planification dans la grande agglomération toulousaine  ................................ ....  15  

2.1.  40 ans de planification stratégique  ................................ ................................ .........  15  
2.2.  La planification locale  ................................ ................................ ...........................  16  

PARTIE 1 LES MARQUEURS DE LôATTRACTIVITE TOULOUSAINE ......................  17  

1.  Le rayonnement toulousain  ................................ ................................ .......  18  

1.1.  Une métropole du Sud -Ouest  ................................ ................................ ................  18  
1.2.  Une métropole attractive  ................................ ................................ ......................  22  
1.3.  Une métropole régionale accessible  ................................ ................................ ........  26  
1.4.  Enjeux  ................................ ................................ ................................ ................  29  

2.  Les dynamiques de lôemploi et des activit®s ................................ ................  29  

2.1.  Lôemploi en appui sur les activit®s-socles du territoire  ................................ ..............  29  
2.2.  Des territoires de lô®conomie renforc®s, des ®quilibres questionn®s ............................  38  
2.3.  Les territoires du commerce en repositionnement  ................................ ....................  50  
2.4.  Enjeux  ................................ ................................ ................................ ................  66  

3.  Les mutations socio -démographiques  ................................ .........................  66  

3.1.  La croissance d®mographique comme trait de caract¯re de lôagglom®ration.................  66  
3.2.  Des profils dôhabitants contrast®s au sein de lôagglom®ration ................................ .....  75  
3.3.  Une structure du parc de logements en mutation  ................................ .....................  85  
3.4.  Enjeux  ................................ ................................ ................................ ................  97  

PARTIE 2 UN CADRE DE VIE A PRESERVER  ................................ ......................  98  

1.  Un territoire ancré sur des bassins de vie  ................................ ...................  99  

1.1.  Une armature territoriale, support de développement  ................................ ...............  99  
1.2.  Des polarités monofonctionnelles  ................................ ................................ .........  103  
1.3.  Des pratiques et besoins en ®quipements et services qui questionnent lôarmature 

territoriale ................................ ................................ ................................ .........  104  

1.4.  Enjeux  ................................ ................................ ................................ ..............  110  

2.  Des probl®matiques de mobilit®s g®n®r®es par lôorganisation territoriale ......  111  

2.1.  Un réseau routier à saturation  ................................ ................................ .............  111  
2.2.  Une offre alternative qui se développe  ................................ ................................ ..  116  
2.3.  Des pratiques de mobilité  en évolution  ................................ ................................ . 127  
2.4.  Le fort impact environnemental des déplacements  ................................ .................  133  

2.5.  Enjeux  ................................ ................................ ................................ ..............  137  

3.  Un foncier à préserver  ................................ ................................ ............  138  

3.1.  Un territoire encore largement couvert par des espaces agro -naturels  ......................  139  



4   Projet de 2 ème  révision du SCoT / DIAGNOSTIC  / juillet 2025  

3.2.  Des espaces agro -naturels soumis à de fortes pressions foncières au cours des dix 

dernières années  ................................ ................................ ................................  150  
3.3.  Observation de lôartificialisation des sols ................................ ...............................  159  
3.4.  Une consommation dôespaces impactante pour les paysages et les activit®s agricoles . 162  
3.5.  Enjeux  ................................ ................................ ................................ ..............  172  

TABLE DES ILLUSTRATIONS  ................................ ................................ ..........  173  

  



 

Projet de 2 ème  révision du SCoT / DIAGNOSTIC  / juillet 2025  5 

Le SCoT  : un document de référence pour 

lôam®nagement du territoire 

Les documents du SCoT et leur contenu  

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est un document cadre qui projette 

lôam®nagement du territoire ¨ un horizon de 20 ans. Il se compose de plusieurs documents 

articulés entre eux  :  

 Les objectifs politiques et grands partis pris retenus par les élus du SMEAT sont 

explicités dans le Projet dôAm®nagement Strat®gique (PAS).  

 Ce Projet  est d®clin® en orientations g®n®rales qui visent lôorganisation de lôespace, 

la coordination des politiques publiques et la valorisation des territoires, dans un 

souci dô®quilibre et de compl®mentarit® entre les diff®rentes parties du territoire. 

Côest lôobjet du Document dôOrientation et dôObjectifs (DOO) ainsi que du 

Document dôAm®nagement Artisanal, Commercial et Logistique (DAACL). 

Par souci de lisibilité, les orientations du DAACL sont intégrées dans le DOO (partie 

relative au commerce) , tout en restant identifiables par le jeu de la mise en page.  

 Les annexes  comportent plusieurs documents qui permettent de comprendre et 

de justifier les choix retenus  par les élus :  

o Lôanalyse des ressources, particularit®s et dynamiques du territoire permet 

de distinguer les enjeux auxquels le territoire est confronté. Ces analyses 

figurent dans le diagnostic et  lô®tat initial de lôenvironnement. A noter 

que le diagnostic comporte lôanalyse de la consommation dôespaces 

naturels, agricoles et forestiers  au cours des dix années  précédant le 

projet de schéma.  

o La justification des choix  explicite la démarche de révision, les arbitrages 

aux grandes étapes, les méthodologies employées. Ce document comprend 

un volet de justification des objectifs chiffrés de limitation de la 

consommation dôespaces  définis dans le PAS et le DOO.  

o Lô®valuation environnementale présente la démarche de prise en 

compte des impacts environnementaux du projet aux grandes étapes de la 

r®vision, lôanalyse de lôarticulation du projet avec les plans et programmes 

qui sôimposent au SCoT par voie de compatibilit® ou de prise en compte, 

ainsi que les modalit®s de suivi des effets du SCoT sur lôenvironnement.  

 La mise en îuvre du projet de territoire rel¯ve aussi dôactions non d®clinables par 

les plans et projets auxquels sôimpose le SCoT par voie de compatibilit® ou de prise 

en compte. Il peut sôagir dôactions en matière de gouvernance , dô®tudesé qui 

engagent en premier lieu le SMEAT et les intercommunalités membres mais aussi 

dôautres partenaires publics ou priv®s. Ces actions figurent dans le programme 

dôactions (en annexe ), dont la valeur nôest pas contractuelle. 
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Les plans et projets auxquels sôimpose le SCoT 

Le rapport de compatibilité  et le rapport de prise en compte  qui lient le SCoT aux 

plans et projets auxquels il sôimpose sont des notions encadr®es par des textes de loi, 

appuyées par la jurisprudence.  

Les plans et projets qui doivent se r®f®rer au SCoT disposent donc dôune marge 

dôappr®ciation et de d®clinaison du SCoT dans la mesure o½ ils contribuent ¨ la r®alisation 

du SCoT et ne contreviennent ni ¨ ses objectifs, ni ¨ ses orientations. Il sôagit de respecter, 

a minima, un principe de non -contrari®t® ¨ lôatteinte des objectifs et orientations 

du SCoT .  

Il est attendu des plans et projets devant se référer au SCoT par voie de compatibilité ou 

de prise en compte quôils aient une lecture dôensemble du SCoT. La compatibilité au 

SCoT m®rite ainsi dô°tre expliqu®e et justifi®e par les porteurs de plans et projets afin 

dôappr®cier lôensemble des leviers mis en îuvre pour sôinscrire dans les trajectoires du 

SCoT et concourir ¨ lôatteinte de ses objectifs. 

Par ailleurs, les modalit®s et leviers dôactions ne rel¯vent pas des pr®rogatives du SCoT 

mais bien des porteurs de plans et projets.  

 

 

Fig. 1 : Rapports de compatibilité et de prise en compte vis -à-vis du Schéma de Cohérence 
Territoriale de la grande agglomération toulousaine  

Source  : AUAT  
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Le diagnostic et lô®tat initial de lôenvironnement 

Le diagnostic et lô®tat initial de lôenvironnement constituent des outils de connaissance du 

territoire et de prospective. Ils présentent les différentes caractéristiques socio -

démographiques, économiques et environnementales du territoire afin de détermin er les 

enjeux en mati¯re dôam®nagement auxquels doit r®pondre le SCoT. 

Le diagnostic int¯gre lôanalyse de la consommation dôespaces naturels, agricoles et 

forestiers au cours des années précédant le SCoT, selon les millésimes disponibles.  

En compl®ment du diagnostic et de lô®tat initial de lôenvironnement, un troisi¯me 

document int¯gre un diagnostic plus fin sur des secteurs strat®giques de lôagglom®ration : 

les territoires à enjeux métropolitains. Deux annexes viennent également compléter le 

diagnostic et lô®tat initial de lôenvironnement : les potentialités écologiques et le diagnostic 

agricole.  
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1.  Carte  dôidentit® du territoire  

1.1.  Le SMEAT, Syndicat Mixte dôEtudes de lôAgglomération 

Toulousaine  

Créé en 1991, le Syndicat 

Mixte dôEtudes de 

lôAgglom®ration Toulousaine 

(SMEAT) est lô®tablissement 

public chargé de 

lô®laboration, de la r®vision et 

du suivi de la mise en îuvre 

du Schéma de Cohérence 

Territoriale (SCoT).  

Le Syndicat est administré 

par un comité de 

67  membres, assurant la 

représentation des 

groupements de communes.  

 

 

Fig. 2 : La grande agglomération toulousaine au 1 er  juin 2023  

Source  : AUAT 

  

Chiffres clés  

114 communes  

5 établissements publics de coopération intercommunale  

1 194 km²  

1 076 376 habitants en 2020  

572 608 emplois en 2020  

523 796  résidences principales en 2020   

47  700 hectares de surface agricole utile en 2022  

47 477 ha dôespaces urbanis®s en 2022  
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1.2.  Les intercommunalités membres de la grande agglomération  

> Toulouse Métropole  

Lô®tablissement public est devenu 

M®tropole en 2015. Lôhistoire 

intercommunale du territoire est jeune  ; 

elle commence en 1992 et a depuis connu 

plusieurs étapes en termes de périmètre et 

de statut.  

La Métropole met en îuvre son projet de 

territoire notamment par le biais de la 

planification :  

¶ Le Plan Local dôUrbanisme intercommunal tenant lieu de Programme Local de 

lôHabitat (PLUiH) , arrêté en juin 202 4. 

¶ Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET)  approuvé en 2019, à horizon 2030.  

Lôam®nagement du territoire est en partie ma´tris® par un certain nombre dôop®rations 

publiques pilotées par l es opérateurs publics que sont Oppidéa et Europolia.  

La m®tropole est organis®e autour dôune ville centre, Toulouse, 4 ème  ville de France , 

préfecture de région, qui rayonne largement au -delà des frontières de la métropole. 

Toulouse Métropole concentre également parmi les villes les plus peuplées du 

département  après Toulouse  : Colomiers, Tournefeuille, Blagnac. Côest le territoire le 

plus urbanis® de la grande agglom®ration toulousaine, vers lequel convergent lôensemble 

des réseaux routiers et ferroviaires  ; il compte néanmoins des espaces agricoles et 

nature ls sur ses franges.  

 

Fig. 3 : Toulouse Métropole au 1 er  juin  202 3 

Source  : AUAT 

Chiffres clés  

37  communes  

816 362 habitants en 2020  

487 620 emplois en 2020  

407 906 résidences principales en 2020  
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> Le  Muretain  Agglo  

La commu naut® dôagglom®ration réunit 

26  communes depuis le 1 er  janvier 2017. Elle 

résulte de la fusion de trois 

intercommunalités ( communauté 

dôagglom®ration du Muretain, communauté 

de communes Axe Sud, communauté de 

communes rurales des Coteaux du Savès et 

de lôAussonnelle).  

Le territoire dispose dôun Programme Local de lôHabitat adopté en 2022 . Il es t également 

couvert par 2 1 Plans Locaux dôUrbanisme et une  carte communale.  

La ville principale est Muret, 5 ème  ville du département , sous -préfecture qui concentre 

de nombreux services en conséquence. Le territoire compte également des villes de 9  000 

à 12 000 habitants qui contribuent à structurer le territoire (Fonsorbes, Portet - sur -

Garonne, Saint -Lys, Seysses, Frouzins).  Au sud -ouest de la grande agglomération 

toulousaine, le Muretain Agglo est aussi une porte sur les Pyrénées .  

 

 

Fig. 4 : Le Muretain Agglo au 1 er  juin  202 3 

Source  : AUAT 

  

Chiffres clés  

26  communes  

127 063 habitants en 2020   

36 672 emplois en 2020  

51 630 résidences principales en 2020  
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> Le S icoval  

Le territoire du S icoval  a une histoire  de 

coopération  intercommunale ancienne , 

remontant à  1975 (su r un périmètre plus 

restreint). Il  a aujourdôhui le statut de 

communaut® dôagglom®ration. Au sud -est de 

la grande agglomération toulousaine, il se 

structure autour de lôaxe Toulouse-

Caracassonne -Montpellier . I l est également un  

point dôacc¯s ¨ lôAri¯ge. 

Ramonville - Saint - Agne  et Castanet - Tolosan  sont, avec 14  000 habitants, le s 

principales villes du S icoval  qui compte également de nombreuses communes peu 

peuplées, sur ses coteaux notamment.  

Le S icoval  est encore aujourdôhui un territoire majoritairement couvert par des espaces 

agricoles et naturels.  

Le territoire est couvert par un P rogramme Local de lôHabitat , adopté en 2023 , par 

30  Plans Locaux dôUrbanisme et 3 cartes communales.  

 

 

Fig. 5 : Le S icoval  au 1 er  juin  202 3 

Source  : AUAT 

 

  

Chiffres clés  

36  communes  

83 317 habitants en 2020   

33 874 emplois en 2020  

36 446 résidences principales en 2020  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Projet de 2 ème  révision du SCoT / DIAGNOSTIC  / juillet 2025  13  

> Le Grand Ouest Toulousain  

Le Grand Ouest Toulousain, créé en 1999, est 

devenu communauté dôagglom®ration, en 

date du 1 er  juin 2025 .  

Depuis le 1 er  avril 2023, suite ¨ lôint®gration 

de la commune de Fontenilles, le Grand Ouest 

Toulousain regroupe 8 communes.  

Ce territoire  compose la frange ouest  de la 

grande agglomération toulousaine. Le 

territoire est occupé en son centre par la forêt de Bouconne, « poumon vert »  et 

principal massif forestier de lôagglom®ration.  

Le territoire est travers® par lôaxe routier reliant Toulouse ¨ Auch (RN124) ainsi que par 

lôitin®raire ¨ grand gabarit reliant Bordeaux ¨ Toulouse (autrefois utilisé p ou r les convois 

exceptionnels li®s ¨ lôa®ronautique).  

Avec plus de 19 000  habitants, Plaisance - du - Touch  est la commune la plus peuplée du 

territoire, suivie de Lèguevin  (9  00 0 habitants). De par sa localisation, le territoire est 

attractif en termes résidentiels , mais aussi pour lô®conomie (notamment pour les 

communes en continuité urbaine avec la Métropole).  

Le territoire a prescrit lô®laboration de son Plan Local dôUrbanisme intercommunal et la 

r®vision de son Programme Local de lôHabitat en 2022. 

 

 

Fig. 6 : Le Grand Ouest Toulousain au 1 er  juin 202 3 

Source  : AUAT 

Chiffres clés  

8 communes  

48 928 habitants en 2020  

9 086 emplois en 202 0 

19 601 résidences principales en 202 0 
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> La communauté de communes des Coteaux Bellevue  

La communauté de communes compose la 

frange nord -est de la grande agglomération  

toulousaine . Lô®tablissement public a ®t® cr®® 

en 2000 (sur un périmètre plus restreint).  

Pechbonnieu et Castelmaurou , avec un peu 

plus de 4  00 0 habitants chacune, sont ses 

principales communes. Côest un territoire 

majoritairement rural , qui présente une 

attractivité réside ntielle liée à son cadre de vie, tout en étant situé aux portes de la 

Métropole.  

La communauté de communes fait également partie du P¹le dôEquilibre Territorial et 

Rural  (PETR)  du Pays Tolosan  avec quatre autres communautés de communes. Cette 

structure accompagne le d®veloppement et lôanimation culturelle, économique é du 

territoire.  Lôensemble des communes du territoire sont couvertes par un Plan Local 

dôUrbanisme . 

 

 

Fig. 7 : La communauté de communes des Coteaux Bellevue au 1 er  juin  202 3 

Source  : AUAT 

  

Chiffres clés  

7 communes  

21 343 habitants en 202 0 

4 31 9 emplois en 2020  

8 211 résidences principales en 2020  
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2.  La planification dans la grande agglomération 

toulousaine  

2.1.  40  ans de  planification stratégique  

La deuxième révision du SCoT de la grande agglomération toulousaine a été prescrite le 

8 janvier 2018 et sôinscrit dans une histoire longue de planification sur le territoire. 

 

Fig. 8 : Une longue histoire locale en matière de planification urbaine  
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2.2.  La planification locale  

Le SCoT est destiné à servir de cadre de référence pour les différentes politiques 

sectorielles. Il assure ainsi la cohérence des documents sectoriels intercommunaux 

(programmes locaux de lôhabitat, plans de mobilit®, plans climat air ®nergie territoriauxé), 

des plans locaux dôurbanisme intercommunaux ou communaux (PLU/i ) et des cartes 

communales qui doivent être compatibles ou prendre en compte le SCoT.   
Il fixe également des orientations applicables aux principales opérations foncières et 

dôam®nagement, ainsi quôaux projets soumis ¨ autorisation dôexploitation commerciale. 

Au 1 er  janvier 2023, plus de 8 4% des communes de la grande agglomération toulousaine 

sont couvertes par un Plan Local dôUrbanisme. 

Toulouse Métropole et le Grand Ouest Toulousain sont les deux seules intercommunalités 

comp®tentes en mati¯re de plan local dôurbanisme. 

 

 

Fig. 9 : Couverture de la grande agglom®ration toulousaine en documents dôurbanisme au 1er  juin  
2023  

Source  : AUAT 
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1.  Le rayonnement toulousain  

1.1.  Une métropole du Sud - Ouest  

Le dynamisme exceptionnel de Toulouse la 

place en tête de classement des métropoles les 

plus attractives  de France . Derrière les chiffres, 

il y a la r®alit® dôun processus de 

métropolisation 1 , concentrant hommes et 

activités autour de Toulouse . Cette 

métropolisation structure un vaste territoire par 

lôeffet catalyseur sur dôautres villes, par les 

interdépendances créées.  

 

 

Fig. 10  : Evolution d®mographique de lôaire urbaine toulousaine 

Source  : Insee  RP 

Lôespace m®tropolitain nôa pas de fronti¯res clairement ®tablies, mais il est 

devenu un espace de référence  jouant à différentes échelles et définissant le rôle que 

Toulouse entretient avec ses territoires de dialogue.  

Lôagglom®ration toulousaine sôinscrit au cîur dôune région européenne  caractérisée par 

une croissance d®mographique des plus dynamiques dôEurope. Son positionnement, ¨ la 

crois®e des fa­ades Atlantique et M®diterran®enne, lôinscrit dans une dynamique de 

métropoles en réseau, qui se retrouve également dans une moindre mesure  de lôautre 

c¹t® de la fronti¯re (Bilbao, Saragosse et Barcelone). Côest dôautant plus vrai que le 

rapprochement de Toulouse est ¨ lôîuvre avec Montpellier dans un contexte r®gional 

renou velé. Par ailleurs, les projets ferroviaires à moyen et long termes visent le 

rapprochement de Bordeaux dans un premier temps, puis de Montpellier dans un second 

temps. Enfin, Toulouse constitue une des portes principales pour accéder au massif 

pyrénéen, q ue ce soit par la route, le rail ou lôa®rien.    

 

1 La métropolisation  est un processus de concentration de populations, dôactivit®s et de valeurs dans 
des ensembles urbains de grandes tailles. Li® ¨ la globalisation de lô®conomie, ¨ la g®n®ralisation 

des échanges de toute nature et à la transformation des modes de vie, ce p rocessus socio -
®conomique affecte la ville, ¨ la fois dans ses formes et dans ses fonctions, ¨ lô®chelle r®gionale, 
nationale et mondiale.  

Chiffres clés  

5ème  aire dôattraction de France avec 

527 communes et 1, 47  million 

dôhabitants en 2020  

3ème  aire urbaine de France en gain de 

population avec 15 000 habitants 

supplémentaires  par an (moyenne 

constatée entre 2014 et 2020)  
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Fig. 11  :  Le système urbain du grand sud -ouest  de la France   

Source  : AUAT 

 

Toulouse  est une métropole qui 

rayonne et fonctionne au quotidien 

en interaction avec des villes 

moyennes situées à environ  1h de 

route. Ainsi, Montauban, Albi, 

Castres , Mazamet, Foix , Pamiers, 

Saint -Gaudens, Auch et Carcassonne 

profitent également de la croissance 

démographique et économique  de la 

grande agglomération toulousaine . 

Ce système urbain métropolitain  

génère de nombreux déplacements 

supportés principalement par un 

réseau routier et ferré en étoile. Ces 

infrastructures font dôailleurs, pour 

nombre dôentre elles, lôobjet de 

projets de modernisation pour les 

rendre davantage capacitaires.  

 

 

 

 

Fig. 12  :  Les deux systèmes urbains en lien avec 

Toulouse : les villes à 1h et les grandes métropoles du 
sud -ouest  

Source  : AUAT  
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Lôinterterritorialit® de cet ensemble m®tropolitain se construit peu ¨ peu autour de 

plusieurs dispositifs.  Lôenjeu du dialogue interterritorial est de cr®er un tour de table 

rassemblant les gouvernances  des entit®s locales autour dôint®r°ts et objets communs. 

Ces dispositifs visent à élaborer des stratégies de coordination et/ou de coopération en 

mati¯re de politiques publiques. Il sôagit aussi de promouvoir le territoire aux plans 

économiques, touristiq uesé 

Les scènes de dialogue interterritorial prennent des formes variées, issues des 

configurations locales et politiques. Elles sont par nature ®volutives pour sôadapter ¨ la 

maturation et au portage des projets communs.  

Au sein du Dialogue Métropolitain , la démarche concerne le dialogue entre les 

agglomérations autour de projets se faisant écho  afin de partager de la connaissance et 

de viser des coopérations futures . 

En parall¯le, lô®mergence dôune démarche interscot  à cette échelle est venue créer un 

espace de r®flexion autour de sujets dôint®r°t m®tropolitain, le d®fi de la croissance 

d®mographique ®tant lôun des sujets majeurs pour ces territoires. Cet interscot « élargi  » 

a pour socle 4 territoires porteurs de SCoT qui, en 2010, se sont accordés sur une vision 

strat®gique, formalis®e par une charte, laquelle a pos® le principe dôun mod¯le de 

développement visant le renforcement des villes moyennes engagées, repris p ar chacun 

des SCoT concernés.  

 

 

Fig. 13  : Inter scot  et Dialogue Métropolitain  : deux échelles de coopérations interterritoriales   

Source  : AUAT 
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Toulouse agglomère une aire dôattraction2  qui se place derrière Paris et Lyon en termes 

de croissance démographique . Lôaire dôattraction concentre 80% des gains de population 

du système métropolitain constitué avec les aires urbaines des villes moyennes qui 

gravitent autour.  

 

 

Fig. 14  : Le système métropolitain toulousain  

Source  : AUAT 

Lôensemble m®tropolitain toulousain se caract®rise par un fort monocentrisme 

au sein de lôaire dôattraction de Toulouse, ce qui nôest pas le cas des syst¯mes de 

Bordeaux, Nantes, Rennes ou Lyon. Ainsi, lôaire dôattraction de Toulouse est 12 fois plus 

peuplée que celle de Tarbes , qui est la deuxi¯me aire dôattraction de ce  système.  

Le territoire de ce grand ensemble métropolitain est donc touché à des degrés divers par 

la métropolisation  : la dynamique est la plus forte au sein de lôaire dôattraction, elle a des 

effets plus ou moins ressentis par les villes moyennes du système métropolitain qui 

connaissent une dynamique équivalente comme Montauban ou plus stagnante pour les 

villes les plus éloignées comme Tarbes. Entre ces espaces à dominante urbaine,  des 

espaces périurbains et des espaces à dominante agricole connaissent des dynamiques 

tout autres.  

La grande agglomération toulousaine joue ainsi un rôle central dans ce système, que ce 

soit pour travailler, consommer, mais aussi se cultiver ou se distraire.   

 

2 Une aire dôattraction est un ensemble de communes, d'un seul tenant et sans enclave, qui d®finit 

lô®tendue de lôinfluence dôun p¹le de population et dôemploi sur les communes environnantes, cette 
influence ®tant mesur®e par lôintensit® des d®placements domicile - travail. Le zonage en aires 
dôattraction des villes succ¯de au zonage en aires urbaines de 2010 (Insee ).  
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1.2.  Une métropole attractive  

> Des filières économiques reconnues au niveau international  

Lô®conomie est un axe majeur dans la compétition nationale et européenne entre les 

métropoles.  

1 5 % des emplois de lôaire dôattraction de 

Toulouse correspondent à des emplois 

stratégiques 3. Lôintensit® de ces emplois est 

encore plus élevée dans la grande 

agglomération toulousaine  : ils sô®tablissent ¨ 

17% , soit lôune des proportions les plus fortes 

au niveau national.  

La grande agglomération toulousaine figure 

parmi les rares métropoles françaises dotées 

dôun secteur industriel performant, qui lui a 

notamment permis de maintenir une 

dynamique de cr®ation dôemplois positive. En 

effet, premier pôle aéronautique et spatial 

europ®en, lôagglom®ration est au cîur 

dôAerospace Valley, p¹le de comp®titivit® 

mondial Aéronautique, Espace, Systèmes Embarqués. Tous les métiers du secteur y sont 

repr®sent®s (des grands donneurs dôordre aux entreprises de sous- traitance de deuxième 

rang, en passant par les bureaux dô®tudes) ainsi que lôoffre dôenseignement d®di®e. 

Ces filières à haute valeur ajoutée  impr¯gnent le territoire en termes dôidentit®, 

dôemplois, de fluxé Au fil du temps, la proximit® g®ographique de ces fili¯res et leurs 

interactions sont venues créer un véritable écosystème territorial  sur lequel dôautres 

fili¯res ont pu se d®velopper, ¨ lôimage du num®rique ou de la sant® (recherche sur le 

cancer et les biotechnologies). Cet ®cosyst¯me est favorable ¨ lôinnovation dans des 

domaines diversifiés adossés à de nombreux clusters et pôles de  compétitivité, 

plateformes de recherches et dôinnovation, instituts de recherches, centres de recherches 

des grandes ®colesé Côest ainsi 

quôaujourdôhui se d®veloppent de hauts 

lieux concentrant activités, recherche, 

expérimentation et formation  : lôOncop¹le, 

Montaudran Innovation Campus et Enova 

Labège, véritables quartiers, créateurs de 

savoir - faire, de tran sferts dôinnovations et 

vecteurs de rayonnement. Au -delà de ces 

lieux, lôimplantation de ces fili¯res sur le 

territoire répond à des logiques de 

proximité avec les donn eurs dôordre qui 

favorisent des concentrations 

géographiques, générant certaines 

externalités «  négatives  » telles que la 

congestion ou le sentiment exprimé par 

des territoires périphériques de richesses 

non partagées.  

 

3 La présence de cadres des fonctions métropolitaines, dit emplois «  stratégiques  », constitue un 
indicateur de rayonnement des grandes m®tropoles, des capacit®s dôinnovation nouvelles pour les 

territoires et de création de richesses. Sont considérées comme  métropolitaines les fonctions de 
conception - recherche, de gestion des entreprises, de commerces inter -entreprises, de prestations 
intellectuelles et de culture - loisirs.  

Chiffres clés  

Premier pôle aéronautique et spatial 

européen  

5 millions de touristes par an  

Tourisme dôaffaires : 70% de lôactivit® 

touristique métropolitaine  

7ème  ville de France pour lôaccueil et 

lôorganisation de grands ®v®nements 

publics et professionnels  

50% des effectifs de recherche publique 

français réunis en ex -Midi -Pyrénées  
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Zoom sur un portefeuille d'activités avantageux qui 

«  garantit » des gains d'emplois  

 

En économie territoriale, la mesure de la performance économique  permet dôanalyser 

plus finement les ®volutions de lôemploi sur les territoires en isolant, dôun c¹t®, lôimpact 

structurel li® ¨ lôorientation de leurs activit®s ®conomiques et, de lôautre, lôimpact 

géographique qui fait écho aux ressources propres mobilis ées par le territoire (cadre de 

vie, infrastructures de transport, conditions dôaccessibilit®, enseignement sup®rieur et 

rechercheé). 

La grande agglom®ration toulousaine dispose dôavantages «  concurrentiels  » 

comparativement ¨ dôautres territoires, en raison des fili¯res ®conomiques qui composent 

son portefeuille dôactivit®s (a®ronautique, spatial et syst¯mes embarqu®s, sant®, 

num®riqueé). Cet effet ç structurel  » assure des gains dôemplois importants au 

territoire ,  mais ils se montrent néanmoins inférieurs à ceux dégagés par les aires 

urbaines de Lyon, Aix -Marseille et Lille depuis 2010.  

Le dynamisme ®conomique de la grande agglom®ration toulousaine sôappuie plus que tout 

autre territoire sur ses ressources propres, qui ne sont pas pour autant totalement 

étrangères aux filières économiques structurantes du territoire. Néanmoins, la 

perform ance toulousaine est de plus en plus challengée par les autres grandes métropoles  

françaises , autant en raison dôun plus fort dynamisme de leur part (notamment Lyon, 

Marseille et Bordeaux) que dôun ralentissement de la croissance toulousaine. 

Ralentissemen t qui sôobserve sur la p®riode 2011-2015, mais la seule année 2016 semble 

rectifier la trajectoire.  

 

Fig. 15  : Mesure compar®e de la performance ®conomique de lôaire urbaine de Toulouse depuis 
2010 (d®composition de lô®volution de lôemploi et indice de performance relatif) 

Source  : Acoss  

Note de lecture :  
Á Dans le graphique de gauche, lô®volution de lôemploi salari® priv® entre 2010 et 2016 est 
d®compos®e en deux effets. Lôeffet structurel correspond ¨ une ®volution th®orique des 

emplois si les activités du territoire avaient suivi la même trajectoire que ce lle des vingt 
plus grandes aires urbaines françaises (barre verticale bleue). Les emplois supplémentaires 
créés sur le territoire sur la période observée témoignent, quant à eux, de ressources 
spécifiques bénéficiant au territoire et sont ainsi associées à  « lôeffet g®ographique » (barre 
verticale orange).  

Á Dans le graphique de droite, lôindicateur mesure lô®cart entre les emplois th®oriques et les 
emplois réels. Cet indicateur est établi sur 100. Des valeurs supérieures à 100 caractérisent 

des territoires «  sur -performants  » et inversement pour des valeurs i nférieures à 100. Plus 
la valeur est proche de 100, plus les gains (ou pertes) dôemplois constat®s sur lôaire urbaine 
sont conformes ¨ ce quôon pouvait attendre dôelle. 
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> Une place forte de la recherche et de lôenseignement sup®rieur 

Même constat en matière de recherche publique : 40% des emplois stratégiques de 

lôaire dôattraction toulousaine op¯rent dans la conception- recherche  signifiant de 

manière très nette le caractère scientifique du territoire et sa capacité en recherche et 

développement, tant publique que privée. En outre, plus de 50% des effectifs français 

de la recherche publique sont réunis dans lôancienne r®gion Midi - Pyrénées . Des 

établissements de recherche de renommée mondiale, ayant notamment des spécialités 

dans le doma ine de la navigation a®rienne ou des centres dôessais et contr¹les, y sont 

®galement implant®s, comme le Laboratoire dôAnalyse et dôArchitecture des 

Syst¯mes/CNRS (LAAS), la Direction G®n®ral de lôArmement (DGA) Techniques 

Aéronautiques 4, ou encore lôOffice national d'®tudes et de recherches a®rospatiales 

(ONERA) et  son ensemble de grandes souffleries européennes . 

 

> Une offre en ®quipements dôenvergure  

Aux niveaux national et international, le patrimoine et les équipements culturels 

participent aussi ¨ la construction de lôimage m®tropolitaine. En effet, la fr®quentation 

touristique de Toulouse la place devant Bordeaux et repose sur un patrimoine bâti et  

paysager de renommée (centres anciens, dont celui de Toulouse, classé en secteur 

sauvegard®, Canal du Midié) qui en font une ®tape incontournable pour les visiteurs de la 

Région, elle -même très touristique.  

La labellisation de Toulouse, Ville dôart et dôhistoire en 2019, est une reconnaissance et 

un accélérateur du patrimoine comme lôun des piliers du rayonnement du 

territoire .  

Le tourisme dôaffaires p¯se pour pr¯s de 70% dans lôactivit® touristique 

métropolitaine , notamment grâce à l'activité aéronautique et aux nombreux congrès et 

s®minaires de grandes entreprises qui se d®roulent dans lôagglom®ration tout au long de 

l'ann®e. La cr®ation du label ç Toulouse a tout è par la m®tropole vise dôailleurs ¨ 

positionner Toulouse comme une «  ville de congrès  » scientifiques et internationaux, en 

lui faisant gagner en visibilité. À ce titre, à proximité de l'aéroport de Toulouse -Blagnac, 

le nouveau parc des expositions et centre de conventions de Toulouse Métropole (MEETT) 

se positionne comme un véritable outil de développement économique du territoire.  

La mise en visibilité de la métropole est aussi le fait de très grands équipements qui ne 

se trouvent nulle part ailleurs, en lien avec lôhistoire et lô®conomie du territoire, ¨ lôimage 

de lôOncopole, la cit® de lôespace, la piste des g®antsé Lôoffre du territoire sô®toffe, tout 

en restant concentr®e au cîur de lôagglom®ration. 

 

 

 

 

 

 

4 Principal centre europ®en en mati¯re dôessais au sol des a®ronefs militaires et civils. 
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Fig. 68  : Equipements structurants de la grande agglomération toulousaine  

Source  :  AUAT 
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1.3.  Une  métropole régionale accessible  

> Une attractivité métropolitaine sensible aux conditions de mobilité  

La performance de lôagglom®ration d®pend de 

sa capacité à entretenir des échanges de 

qualité avec les territoires voisins, avec le reste 

du pays, mais aussi avec les grandes 

métropoles internationales.  

En matière de mobilités, la géographie du 

territoire et de ses infrastructures est une clef 

de lecture essentielle. Ainsi, le territoire est 

marqué par son éloignement du centre de 

décision parisien. Néanmoins, la desserte 

aérienne est performante et la mise en service 

de la ligne à grande vitesse ( LGV)  Bordeaux -

Tours est venue améliorer les temps de 

parcours en train vers Paris.  

La structuration en étoile des réseaux routiers 

et ferroviaires ne facilite pas les relations 

transversales avec les territoires périphériques, 

et la convergence des flux de déplacements en 

un seul point provoque de multiples nuisances 

et encombrements. Ains i, aujourdôhui, la 

congestion génère des temps de transports accrus et peu fiables . Cela constitue 

un frein ¨ lôattractivit® territoriale, tant pour les entreprises que les salari®s. La 

baisse de la qualité de vie pour les habitants et les usagers est au ssi une externalité 

n®gative dôactualit®. 

Côest pour ne pas compromettre les avantages de lôagglom®ration par les impacts n®gatifs 

de la congestion que la troisième ligne de métro  a été engagée. Cette dernière, ainsi que 

la LGV, viendront conforter les grandes fonctions métropolitaines de la grande 

agglomération toulousaine.  

 

> Une accessibilité métropolitaine historiquement assur®e par lôa®rien 

Lôavion est le mode le plus rapide pour les connexions nationales et en tout premier lieu 

avec Paris, ainsi que pour les connexions internationales.  

Lôa®roport de Toulouse- Blagnac  constitue une  porte dôentr®e strat®gique du 

territoire. Il se place au 4 ème  rang des aéroports de province derrière Lyon, Nice et 

Marseille en nombre de voyageurs,  avec près de soixante destinations , dont 10 françaises. 

La fréquentation voyageuse a plus que doublé sur la période 2010 -2020 et sôaccompagne 

dôune v®ritable diversification des destinations propos®es. Le nombre de passagers à 

lôinternational est en forte hausse, en lien avec le d®veloppement des offres low- cost et 

lôarriv®e de nouvelles compagnies. Les liaisons les plus fr®quent®es, outre Paris, 

concernent les principa les capitales européennes (Londres, Madrid, Lisbonne, Amsterdam 

et Bruxelles). Les liaisons nationales vers Nantes et Lyon connaissent également une forte 

hausse de fr®quentation. Le secteur de lôaviation a fortement subi les effets de la crise 

sanitaire l iée à la Covid -19 avec une baisse notable du nombre de voyageurs pour les 

ann®es 2020 et 2021. Avec 7 millions de voyageurs en 2022, lôa®roport Toulouse-Blagnac 

se rapproche de ses chiffres de référence précédant la pandémie.  

La desserte ferroviaire  permet, quant à elle, de nombreux liens vers des agglomérations 

r®gionales et nationales. En lô®tat des infrastructures, la performance du fer  est limitée 

pour les destinations nationales  et est plus appropriée aux destinations locales. Paris 

et Bordeaux sont les principales destinations vers les autres métropoles françaises, devant 

Montpellier.  

Chiffres clés  

4ème  aéroport de province avec 

7 millions de passagers (2022) dont 

un tiers en lien avec Paris  

7 millions de voyageurs dans les gares 

de lôaire dôattraction en 2022 

85% des déplacements TER liés aux 

motifs travail et études  

60% dôacc¯s aux gares en voiture 

LGV Bordeaux - Tours  : +70% de trafic 

vers Paris en 1 an / Toulouse à 4h10 

de Paris  

37 000 trajets en cars privés depuis 

Toulouse  

140 000 véhicules par jour sur le 

périphérique intérieur de Toulouse  
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Fig. 16  : Accessibilité ferroviaire des grandes villes françaises de puis /vers Paris  

Source  :  Lôexpress 

> Un positionnement central dans les réseaux régionaux routiers et ferroviaires  

De par sa situation géographique, Toulouse constitue un point central de lôaxe 

Atlantique - Méditerranée , que ce soit pour les réseaux autoroutier s ou ferroviaire s. Les 

liens entre les deux pôles métropolitains Bordeaux et Montpellier sont assurés 

principalement par lôautoroute et la liaison ferroviaire Bordeaux-Toulouse -Narbonne -

Montpellier.  

Autour de Toulouse, une étoile autoroutière efficace  relie les principales villes 

moyennes de lôaire m®tropolitaine, et devrait être  complétée à moyen terme par 

lôautoroute Toulouse-Castres  (A69) , ainsi que par la réalisation des aménagements de 

lôaxe Toulouse-Auch (RN124). Pour autant, les déplacements en échange (notamment  

avec les aires dôattraction de Montauban, Castres et Albi) p¯sent peu (1 d®placement sur 

6 ¨ lô®chelle de lôagglom®ration), de m°me que ceux de transit (1 d®placement sur 70). 

Cette infrastructure autoroutière supporte également, depuis 2016, la forte croissance 

du marché des cars longue distance , notamment ¨ destination de lôEspagne, de 

Bordeaux et de Montpellier.  

Si lôoffre actuelle en car dessert le plus souvent les m°mes p¹les que lôoffre ferroviaire, 

elle apporte aujourdôhui une compl®mentarit® dôordre tarifaire pour des usagers qui 

acceptent de consacrer plus de temps à leurs déplacements.  

C¹t® ferroviaire, lôoffre en transport express régional ( TER )  propose des liens 

structurants entre Toulouse et certaines communes importantes (Colomiers, 

Portet -sur -Garonne, Muret, Lab¯geé) depuis la gare Matabiau,  mais aussi depuis des 

gares secondaires (Arènes, Saint -Agne, Montaudrané). Lôusage des TER est tr¯s li® aux 

d®placements pour le travail et les ®tudes. La fr®quentation des principales gares de lôaire 

dôattraction  a ainsi quasiment doubl® en dix ans et est aujourdôhui conditionn®e ¨ la 

capacité d u r®seau et du mat®riel roulant. Par ailleurs, le potentiel dôarticulation de lô®toile 

ferroviaire avec le réseau de transports collectifs urbains apparaît important et encore 

sous -exploit®. En dehors de Toulouse, lô®toile ferroviaire ne dessert pas de secteurs 

urbains denses, lôacc¯s aux gares se fait donc majoritairement en voiture. 
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> Vers une meilleure accessibilité au niveau métropolitain  

La desserte ferroviaire a connu une ®volution notable en 2017 avec lôouverture de la 

LGV entre Tours et Bordeaux  plaçant Toulouse à 4h10 de Paris (soit 50 minutes de 

moins que pr®c®demment). Le d®veloppement de cette LGV sôest ainsi accompagn® dôune 

hausse des chiffres de fréquentation vers la gare de Bordeaux.  

Dans la continuité de cette réalisation, le Grand Projet du Sud - Ouest (GPSO),  avec 

notamment la cr®ation dôune LGV entre le sud de Bordeaux et le nord de Toulouse et la 

mise à quatre voies de la ligne existante sur 19 km entre la gare de Toulouse Matabiau et 

Castelnau dôEstr®tefonds (projet dit des Aménagement s Ferroviaire s au nord de Toulouse 

ïAFNT), devrait bouleverser lôaccessibilit® m®tropolitaine ¨ horizon 2030. Par ailleurs, la 

poursuite de la grande vitesse ferroviaire vers Narbonne (raccordement à l a ligne 

Montpellier ïPerpignan ïBarcelone) permettra ®galement une ouverture de lôagglom®ration 

toulousaine vers lôarc m®diterran®en. 

Lôarriv®e de la LGV permettra de r®duire les temps de parcours vers de nombreuses 

agglomérations et les capacités des lignes pourront permettre une croissance du trafic 

local . Lôaugmentation importante attendue du trafic et de la fr®quentation en gare de 

Matabiau ont rendu nécessaires la restructuration du p¹le dô®changes multimodal  et 

de son accessibilit®. Le projet urbain Grand Matabiau Quais dôOc doit ainsi accompagner 

lôarriv®e de la LGV. 

Enfin, lôarriv®e de la LGV pourrait entra´ner un transfert de fr®quentation a®rienne vers le 

ferroviaire, notamment pour les relations vers Paris, donnant ¨ lôa®roport de nouvelles 

capacités  pour assurer sa croissance.  

 

 

Fig. 17  : Meilleur temps de trajet vers les grands centres urbains (de centre à centre)  

Source  : AUAT 
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1.4.  Enjeux  

> Affirmation du positionnement toulousain au cîur du grand sud- ouest  

Positionnement entre Bordeaux et Montpellier , aux portes des Pyrénées et connecté avec 

Barcelone,  

Connecté  avec des villes moyennes situées autour et au sein de lôaire urbaine 

Poursuite du dialogue interterritorial (interscot, Dialogue m®tropolitainé) 

Structuration dôun hub ferroviaire dôenvergure r®gionale 

Renforcement du dialogue avec les partenaires qui planifient lôam®nagement (R®gion 

Occitanie, Tisséo Collectivités, Etat , Département  de Haute -Garonne é) 

 

> Pr®servation de lôattractivit® des marqueurs m®tropolitains 

Garantie de lôattractivit® et du fonctionnement des territoires ¨ enjeux m®tropolitains :  

¶ Am®lioration de la lisibilit® et de lôinsertion urbaine des secteurs m®tropolitains 

¶ Poursuite du renouvellement urbain des secteurs métropolitains  

Protection de la plateforme aéroportuaire  

Valorisation des marqueurs touristiques et culturels  

Valorisation des marqueurs dôexcellence (universit®s / recherche) et ancrage des 

compétences sur le territoire  

 

 

2.  Les dynamiques de lôemploi et des activit®s 

2.1.  Lôemploi en appui sur les activit®s- socles du territoire  

> Un territoire dynamique en termes de cr®ations dôemplois 

La grande agglomération toulousaine et, plus 

largement, lôaire dôattraction de Toulouse, 

sôinscrivent dans une longue dynamique de 

croissance des emplois  sans véritables 

discontinuit®s, si ce nôest ¨ la fin des ann®es 2000 en 

raison de la crise financière mondiale et de la crise 

sanitaire de la Covid -19 en 2020.  

 

Chiffres clés  

572  610 emplois en 2020  

450  000 emplois salariés privés 

(+  8 520 emplois par an en 

moyenne entre 2010 et 2022)  

65  230 emplois non salariés 

(+  2 800 emplois par an)  

118  490 emplois publics ( -70 

emplois par an)  

59% des emplois associés à la 

sphère présentielle  

82% des emplois et 84% des 

établissements au sein du 

secteur tertiaire  

18% des emplois et 16% des 

établissements au sein du 

secteur secondaire  

1,89 habitant par emploi  
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N.B.  : Lô®volution entre 1999 et 2009 doit °tre analys®e avec pr®caution, du fait de modifications 

apport®es au dispositif de mesure par lôInsee  

Fig. 18  : Evolution de lôemploi dans la grande agglom®ration toulousaine depuis 1975 

Source  : Insee  RP 

 

 

Zoom sur une ann®e 2020 aux statistiques de lôemploi 

assez particulières  

 

Du d®but du premier trimestre 2020 au courant de lôann®e 2021, le contexte de lôemploi 

salari® priv® nôa pas seulement ®t® boulevers® par la pand®mie de la Covid-19 , mais aussi 

par une évolution de la façon davantage keynésienne dont les autorités publiques ont eu 

dôintervenir en soutien de lô®conomie, lôEtat en particulier assumant dôintervenir d®sormais 

autant en soutien quôen relance de lô®conomie. ê court terme, ces mesures sanitaires ont 

entraîné  des conséquences économiques brutales et sans précédent,  caractérisées par 

des phases dôarr°t et de red®marrage qui se sont succ®d® au gr® des ®volutions de la 

pand®mie. De fa­on ¨ prendre en compte le caract¯re assez atypique de lô®conomie en 

ces temps de coronacrise ,  mais aussi de sortie de cette crise sanitaire en 2021, il a semblé 

pr®f®rable de ne pas prendre en compte les donn®es statistiques de lôann®e 2020 et donc 

de comparer la situation 2021 à celle de 2019 qui est la dernière année avant la survenue 

de la coronacrise .  
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La crise sanitaire de la Covid -19 a mis fin à une décennie de très forte croissance  de 

lôemploi. Une dynamique que connaissait la grande agglomération toulousaine à la suite 

de lôann®e 2008 o½ se sont pourtant conjugu®s localement les effets de la crise financi¯re 

des subprimes  et de la mise en îuvre de plans de restructuration chez Airbus. La grande 

agglomération toulousaine a alors dégagé plus de 7  620 emplois salariés privés 

supplémentaires par an, entre 2009 et 2019 (soit un cumul 76  240 postes). A cont re -

courant de ces dynamiques passées, la coronacrise  sôest traduite ¨ Toulouse par la perte 

sèche de 6  720 emplois salari®s priv®s en 2020. Il sôagit dôun choc sans commune mesure 

avec la crise de 2008, lôemploi salari® priv® nôayant alors recul® ç que  è dôun peu plus de 

deux milles postes en 2009.  

Sur le front de lôemploi priv®, 2021 a ®t® lôann®e dôun rebond assez notable faisant suite 

¨ de tr¯s forts ajustements en 2020 qui avaient concern® lôensemble des secteurs 

dôactivit®. La plupart dôentre eux a retrouv® les niveaux dôactivit® puis dôemploi qui étaient 

les leurs avant la crise sanitaire. Ainsi, m°me sôil ®tait bien engag®, le mouvement de 

rattrapage nôa pas ®t® entier notamment pour la construction a®ronautique. Globalement, 

ce rebond permet, fin 2021, au territoire de quasiment renouer en vol ume avec les 

effectifs dôemplois salari®s priv®s dôavant crise. Abstraction faite du caract¯re 

extr°mement particulier de lôann®e 2020 et de ses statistiques (voir encadr® ci-dessus), 

lô®conomie de la grande agglom®ration toulousaine a ainsi gagn® 10 440 e mplois salariés 

privés entre 2019 et 2021. En 2022, le tissu entrepreneurial toulousain a continué 

notablement dôacc®l®rer en mati¯re dôemplois avec 7 860 postes supplémentaires. Depuis 

la fin des années 2000, la grande agglomération toulousaine a dégagé u n total dôun peu 

plus de 93  000 emplois salariés privés.  

 

 

N.B. : A partir de 2006, la s®rie dôeffectifs mobilis®e int¯gre les effectifs apprentis. La comparaison 

des effectifs entre les périodes 2000 -2006 et 2006 -2022 doit se faire avec précaution, du fait de 
modifications apport®es au dispositif de mesure par lôUrssaf.  

Fig. 19  : Evolution nette annuelle de lôemploi salari® priv® dans la grande agglom®ration 
toulousaine  

Sources  : Unedic 2000 -2006 et Urssaf Caisse nationale 2006 -2022  
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Ces gains dôemplois sôop¯rent majoritairement 

dans des établissements existants, en 

développement, et renforcent des polarités 

économiques où se concentrent les activités et 

les grands employeurs  : Toulouse, Blagnac, 

Colomiers, Labège et Balma accueillent ainsi les 

trois -quarts des emplois salariés privés de la 

grande agglomération toulousaine et près de 

80% de la croissance.  

Les emplois non salariés  (indépendants, 

libéraux, auto -entrepreneurs, chefs 

dôentreprisesé), dans un contexte de mutation 

®conomique, sôinscrivent ®galement dans une 

forte dynamique de croissance (+ 2  800 emplois 

par an en moyenne).  

Lôemploi public est, avec 118  490 emplois 

publics et 1  200 établissements, moins prégnant structurellement à Toulouse que dans 

les autres grandes agglomérations françaises, et en légère baisse ( -0,1%/an entre 2017 

et 2021).  

Entre 2006 et 2020, la croissance de la population activ e5 résidente est moins importante 

que celle des emplois au sein de la grande agglomération toulousaine. La satisfaction de 

lôoffre dôemploi repose, d¯s lors, sur le stock dôactifs pr®sent et en compl®ment sur 

lôattractivit® r®sidentielle et estudiantine toulousaine. Dans le même temps, la population 

vieillit structurellement  ; ce qui contribue ¨ la croissance moins marqu®e du stock dôactifs. 

 

 

N.B.  : Lô®volution entre 2006 et 2020 doit °tre analys®e avec pr®caution, du fait de modifications 
apport®es au dispositif de mesure par lôInsee . 

Fig. 20  : Evolution du nombre dôemplois, du nombre dôactifs et du nombre dôhabitants au sein de 
la grande agglomération toulousaine entre 2006 et 2020  (base 100 en 2006)  

Source  : I nsee  RP 

 

5 La population active regroupe lôensemble des personnes en ©ge de travailler (15-64 ans) qui sont 
disponibles sur le march® du travail, quôelles aient un emploi ou quôelles soient au ch¹mage (Insee) . 

Des stratégies économiques à 

lô®chelle des intercommunalit®s 

Sch®ma dôorganisation des 

territoires de lô®conomie de 

Toulouse Métropole  

Schéma de développement 

économique, commercial et 

touristique du Sicoval  

Plan guide sur le cîur ®conomique 

du Muretain  

Schéma de développement 

économique du Grand Ouest 

Toulousain  
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> Des transferts dô®tablissements favorables ¨ la d®mographie dôentreprises du 

territoire  

La grande agglomération toulousaine attire de nombreuses entreprises en création, mais 

aussi en transfert. Ainsi, en 2021, 21% des établissements composant le tissu économique 

local relèvent de créations pures (premières immatriculations) ou de transferts 

dô®tablissements (changements dôadresses). Ils ®taient 14% en 2015. 

En 2021, Toulouse Métropole et le Grand Ouest Toulousain sont les deux 

intercommunalités qui enregistrent le taux de création le plus élevé ( respectivement, 22 %  

et 21%).  

 

 

Fig. 21  : Evolution du taux de cr®ation dô®tablissements au sein de la grande agglom®ration 
toulousaine entre 2015 et 2020  

Source  : I nsee  RP, Système d'information sur la démographie d'entreprises (SIDE)  

> Une création nette d'emplois tirée par l'économie productive  

Les leviers de d®veloppement de lô®conomie toulousaine sont plus diversifi®s que ne le 

laissent penser les repr®sentations du territoire, concentr®es sur lôa®ronautique 

notamment.  

Les activités de la sphère productive 6  ont assur® les deux tiers des gains dôemplois 

observ®s dans lôagglom®ration depuis le d®but des ann®es 2010. Parmi celles-ci, les 

services aux entreprises, essentiellement les activit®s dô®tude et dôing®nierie ainsi que le 

conseil informatique dôune part,  et la construction a®ronautique et spatiale dôautre part, 

ont directement tiré cette croissance. Les activités logistiques créent également des 

emplois, dans une moindre mesure.  

Les activités présentielles  (ou résidentielles) 7  ont également largement contribué à la 

dynamique toulousaine, port®e par le moteur d®mographique de lôagglom®ration. Il sôagit 

en particulier de trois grands types dôactivit®s : celles des services aux particuliers, 

essentiellement la sant® et lôaction sociale, celles des services collectifs comme la 

 

6  Les activités de la sphère productive sont liées à la production de biens et services visant à 

atteindre préférentiellement des marchés étendus, extérieurs au territoire.  
7 Les activités de la sphère présentielle (ou dite «  résidentielles  ») sont développées en réponse aux 
besoins courants de la population présente sur le territoire.  
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restauration et la location et enfin, les activités commerciales, pourtant impactées par les 

nouveaux modes de consommation et le e -commerce.  

Les activités liées au x  bâtiment s et aux travaux publics ( BTP ) , à mi -chemin entre 

les activités productives et présentielle s, contribuent ®galement aux gains dôemplois de 

fa­on plus modeste. La bonne orientation de ces activit®s est r®v®latrice de lôimportance 

de lôattractivit® r®sidentielle du territoire,  mais aussi de la réalisation de grands projets 

dôinfrastructures port®s par les pouvoirs publics.  

Si les gains dôemplois sont davantage tir®s par lô®conomie productive, lôemploi reste 

néanmoins majoritairement dominé par la sphère présentielle.  

 

 

Fig. 22  : Evolution de lôemploi salari® priv® par grande sph¯re ®conomique dans la grande 
agglomération toulousaine (base 100 en 2006)  

Source  : Urssaf Caisse nationale 2006 -2022  

> Des emplois principalement occupés par les habitants du territoire  

Au sein de la grande agglomération toulousaine, les emplois de chaque intercommunalité 

sont majoritairement occup®s par leurs actifs r®sidents (de lôordre de 38% pour les 

Coteaux Bellevue à 66% pour Toulouse Métropole). Les actifs habitant Toulouse Métropo le 

occupent aussi des emplois des intercommunalités voisines. Les actifs résidant hors de la 

grande agglomération toulousaine occupent également au moins 20% des emplois du 

territoire, témoignant de flux domicile -travail qui ne sôarr°tent pas au p®rim¯tre 

administratif du SCoT.  

N®anmoins, ces ratios varient selon la structure de lôemploi. En effet, le Sicoval, qui a 

développé des filières avec des métiers très spécialisés, présente un bassin de main 

dôîuvre plus large que le Muretain Agglo,  par exemple.  
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Fig. 23  : Où habitent les habitants occupant les emplois existants au sein de chaque 
intercommunalité de la grande agglomération toulousaine  en 2020 ?  

Source  : I nsee  RP 

> Quelles ®volutions de lôemploi dans les ann®es ¨ venir ? 

La corr®lation entre accueil d®mographique sur le territoire et cr®ation dôemplois peut °tre 

mesurée par le ratio habitant / emploi 8, stable depuis 10 ans ¨ lô®chelle de la grande 

agglomération toulousaine (1,89 habitant par emploi  en 2020 ).  

Ainsi, selon les projections d®mographiques OMPHALE d®velopp®es par lôInsee , il est 

possible dôestimer les besoins dôemplois pour le territoire en maintenant ce ratio habitant / 

emploi. Ceux -ci sô®l¯veraient alors ¨ près de 1 02  000 emplois entre 20 20  et 204 5  

(selon le sc®nario central dôOMPHALE 2022 ), établissant un total dôenviron 

674  000  emplois sur le territoire  en 2045 . 

A noter n®anmoins que ces projections de lôemploi sur des p®riodes ¨ moyen et long 

termes  pr®sentent de nombreuses limites. En effet, des incertitudes p¯sent aujourdôhui 

sur lô®conomie mondiale, sur lô®volution des march®s des grands donneurs dôordre de 

lôagglom®ration et sur la notion m°me dôemploi avec la robotisation / automatisation ¨ 

lôîuvre des process de production et lôimpact de lôintelligence artificielle.  

 

  

 

8 Ce ratio mesure le nombre dôhabitants dôun territoire pour un emploi au sein de ce m°me territoire. 
Il permet de mettre en exergue la tension quôil peut exister sur un territoire en mati¯re dôemplois.  
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Zoom sur le développement de nouvelles formes 

dôorganisation du travail 

Longtemps en recul par rapport ¨ dôautres pays d®velopp®s, la pratique du t®l®travail a 

connu en France un développement soudain et intense pendant la période du confinement 

relative à la pandémie de la Covid -19, devenant la norme pendant quelques mois dan s de 

tr¯s nombreux secteurs dôactivit®s. Sôil est en net recul depuis le d®confinement, la 

pratique perdure et se développe , m°me si elle reste minoritaire. En 2022, lôInsee 

consid¯re quôen moyenne, pr¯s dôun salari® sur cinq a t®l®travaill® au moins un jour par 

semaine, la pratique concernant un peu plus les femmes et les 25 -49  ans. Le télétravail 

est particulièrement répandu parmi les cadres (52,2%), pratiqué dans une moindre 

mesure parmi les professions intermédiaires (19,4%) et les employés (8,5%) et il  est 

quasi inexistant parmi les ouvriers. Dôapr¯s P¹le Emploi (devenu France Travail au 

1er  janvier 2024) , 60% des annonces ont fait mention du télétravail en 2022. Selon 

Prevaly 9, le t®l®travail a donn® lieu, dans lôarrondissement de Toulouse, ¨ la signature de 

1 721 conventions spécifiques en 2021 contre 808 deux ans auparavant, la pratique 

concernant majoritairement des grandes entreprises de plus de 250 salari®s. Dans lôaire 

dôattraction de Toulouse, lôagence dôurbanisme de Toulouse estime ¨ 130 000 le nombre 

dôemplois t®l®travaillables,  dont un sur quatre localisé au sein de Toulouse Métropole. La 

part de postes pouvant être télétravaillés varie notablement selon les activités  : 70% en 

bureaux dô®tudes, en ing®nierie et en informatique,  mais 36% dans la fabrication de 

mat®riels de transport, la construction a®ronautiqueé 

La massification du télétravail pose néanmoins de nombreuses questions de différentes 

natures ¨ appr®hender et soul¯ve des enjeux quôil faut anticiper. Au-delà des questions 

logistiques et organisationnelles, elle contribue ¨ sôinterroger sur le sens du travail et de 

ses modalit®s, quôil sôagisse des horaires ou la sociabilit® au bureau, lôabsence dô®changes 

directs spontanés étant reconnue comme un facteur fortement limitant de la créativité et 

de la plus -value collective dôune entreprise. 

Concernant lôimmobilier dôentreprise, si le t®l®travail peut ne pas avoir un effet important 

sur la taille des locaux professionnels, il peut en revanche nécessiter leur réorganisation. 

Si les temps individuels de travail peuvent être réalisés à domicile, les temps passés dans 

lôentreprise seront ¨ valoriser pour maximiser les ®changes, la collaboration, la coh®sion. 

Des espaces de réunions plus importants sont à prévoir, ainsi que des équipements de 

visioconf®rence (mat®riel, salles d®di®esé). Une entreprise qui veut retenir ses employés 

devra également favoriser des espaces agréables, conviviaux, parfois même ludiques. 

Cela pourrait acc®l®rer la d®pr®ciation dôune partie du parc dôimmobilier dôentreprise, peu 

adapt® ¨ ces ®volutions. Lôensemble de ces tendances nôest pas neutre pour la 

programmation dôimmobilier dôentreprise dans les m®tropoles et notamment pour les 

locaux tertiaires.  

En matière de parc résidentiel, la période du confinement a révélé les enjeux de la qualité 

des logements, non seulement pour leur capacité à proposer un extérieur, une proximité 

avec des équipements ou des espaces de nature, mais aussi pour la possibilité  offerte de 

pratiquer le télétravail dans un espace bien identifié, confortable et suffisamment isolé du 

bruit familial. Alors que la tendance r®cente est dôaller vers des tailles de logements plus 

petites pour répondre aux contraintes économiques, notamme nt dans la construction 

dôappartements, la demande va, ¨ lôinverse, devenir plus exigeante sur la qualit® des 

logements et leur possibilité de répondre à de nouvelles fonctionnalités pour des habitants 

qui pourraient être amenés à y passer plus de temps (t errasses, connexion internet, 

espaces d®di®s, s®curit® des donn®esé). De nouvelles solutions sont ¨ imaginer, tels des 

lieux multifonctionnels ou encore des espaces de t®l®travail mutualis®s ¨ lô®chelle dôun 

 

9 Issue de lôunion des services de sant® au travail toulousains, Prevaly fournit ¨ ses entreprises 

adhérentes et à leurs travailleurs  un ensemble socle de services  qui couvre les missions prévues à 
lôarticle L. 4622-2 du Code du Travail en matière de préven tion des risques professionnels, de suivi 
individuel des travailleurs et de prévention de la désinsertion professionnelle.  



 

Projet de 2 ème  révision du SCoT / DIAGNOSTIC  / juillet 2025  37  

immeuble, dôune op®rationé Les espaces mutualisés de télétravail ( espaces de coworking, 

ateliers collaboratifs, fablabs, espaces d®di®s dans les a®roports ou les garesé) 

connaissent, quant à eux, un fort développement depuis plusieurs années. Ces espaces 

se sont notamment développés dans les centres urbains, mais ont aussi essaimé dans 

certaines communes p®riurbaines ou rurales voyant l¨ un facteur dôattractivit®. Les 

grandes entreprises ont peu reconnu lôint®r°t de mobiliser des tiers- lieux pour développe r 

le télétravail de leurs employés. A Toulouse, Airbus a favorisé par exemple le télétravail 

à domicile ou en créant des espaces dédiés dans leurs différents sites pour des employés 

qui sont habituellement rattachés à un site plus éloigné de leurs domicile s. Le 

développement de la pratique du télétravail pourrait changer la donne et redonner aux 

tiers -lieux une nouvelle dynamique ¨ partir dôemploy®s mal install®s chez eux pour 

télétravailler (confort, bruit, connexion interneté) ou en recherche de contacts humains. 

Les espaces de coworking qui fonctionnent le mieux sont insérés dans des centralités 

urbaines dynamiques proposant des commerces, des services, une bonne accessibilité 

multimodaleé Au sein de la grande agglom®ration toulousaine, une cinquantaine de lieux 

compose aujourdôhui cette offre pour, in fine, r®pondre ¨ la demande et susciter de 

nouvelles attentes. Si ces sites se développent rapidement dans le centre -ville de 

Toulouse, une offre se déploie aussi en périphérie et au -delà des limites de 

lôagglomération.  

Le développement du télétravail pourra avoir des effets structurants sur des politiques de 

mobilit® qui cherchent ¨ ma´triser lôusage de la voiture autosoliste quôil sôagisse de :  

¶ Dimensionnement des réseaux en heures de pointe  : m oins de déplacements 

domicile - travail peut donc entra îner théoriquement moins de congestion le matin 

et le soir. Néanmoins, une partie des télétravailleurs continueront à se déplacer en 

heures de pointe (accompagnement scolaire, loisirs, achatsé). De plus, dans le 

contexte toulousain de forte demande de mobil ité, une diminution de la demande 

se traduit par une moindre congestion (théorique)  et  par conséquent par un report 

modal vers lôautomobile. Ainsi , en septembre 2020, dans un contexte de moindre 

mobilit® li®e ¨ la crise (ch¹mage partiel, t®l®travailé), les trafics routiers 

toulousains sont revenus quasiment à la normale alors que le réseau de transports 

publics observait des baisses de trafics signi ficatives.  

¶ Dôaugmentation des d®placements autour du domicile des t®l®travailleurs ¨ m°me 

de générer une restructuration des espaces publics pour que ces déplacements se 

fassent à pied ou à vélo.  

¶ Dôun accroissement de la s®dentarisation des actifs avec des activit®s de plus en 

plus connectée et «  à domicile  » : e - commerce, e -loisirsé 

¶ Dôun d®veloppement de la tendance des actifs ¨ d®m®nager et accepter de faire des 

distances plus longues, avec un impact négatif sur les réseaux , notamment routiers.  

Pratiqué de manière significative, le télétravail pourrait donc avoir de multiples 

cons®quences ¨ lô®chelle individuelle ou collective. Il pourrait ®galement remettre en cause 

un des fondements des phénomènes urbains et métropolitains des derniers siècles,  à 

savoir la proximit® et la connexion entre lieux de domicile et lieux dôemplois. Ces liens 

sô®taient r®cemment distendus depuis plusieurs ann®es avec lô®talement urbain ou le 

développement de phénomènes de «  grands navetteurs  » permis par le développemen t 

des r®seaux de transport. Le t®l®travail pourrait les couper de fa­on plus nette jusquô¨ 

r®interroger le mod¯le territorial actuel. Si certains territoires ruraux voient dôun bon îil 

une forme dôattractivit® retrouv®e, les cons®quences pourraient °tre très importantes pour 

lôensemble des territoires ( étalement urbain , consommation foncière , besoins 

dô®quipements et dôimmobilier dôentreprise, ségrégation sociale é).  

Enfin, un renchérissement fort et continu du prix des carburants pourrait complexifier la 

compr®hension et lôanticipation de ces diff®rents effets de la pratique du t®l®travail. Quid 

des effets dôune telle ®volution pour les travailleurs,  mais aussi en matière de choix 

manag®riaux concernant la fa­on de mobiliser lôimmobilier dôentreprises et les tiers- lieux 

dans la grande agglom®ration toulousaine, les arbitrages pouvant diff®rer selon que lôon 

consid¯re son cîur urbain ou ses territoires périphériques  ? 
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2.2.  Des territoires de lô®conomie renforc®s, des ®quilibres 

questionnés  

> Entre héritage et modernité, un 

renforcement de lôempreinte des activit®s 

®conomiques au sein de lôagglom®ration 

Au cours de la seconde moitié du XX e siècle, 

on observe une diffusion de lôemploi au-delà 

de la seule commune de Toulouse. Des 

constructions de locaux économiques se 

développent dans les années 1970 en 

périphérie de la ville  centre et le long des 

principaux axes routiers (notamment ¨ lôest 

puis au nord le long de la RD820) et plusieurs 

p¹les dôemplois apparaissent : Toulouse, 

Muret ,  mais aussi Blagnac/Colomiers et 

Portet -sur -Garonne. Cette diffusion se 

poursuit dans les années 1980 et 1990 , 

principalement sur les communes de la 

première puis de la deuxième couronne, avec 

notamment le développement du pôle 

économique de Labège. Enfin, dans les 

années 2010, le pôle de Balma -Gramont 

émerge autour du terminus de la ligne A du 

métro.  

D®sormais, lôattractivit® ®conomique de 

lôagglom®ration sô®tend bien au-delà de son 

périmètre. La zone dôemploi de Toulouse 

regroupe ainsi 335 communes  en 2020 et 

d®borde sur lôensemble des d®partements voisins. Les emplois localisés au sein de la 

grande agglomération toulousaine représent ent 91,2% des emplois de la zone d'emploi.  

 

Fig. 24  : Zone dôemploi de Toulouse en 2020 

Source  : I nsee  

Chiffres clés  

1,06 actif pour un emploi  

Grands pôles dôactivit®s :  
(cf. zoom ci -après)  

¶ 78% des emplois  

¶ 95% des bureaux  

¶ 90% des locaux dôactivit® 

¶ 42% des établissements  

¶ 44% dôemplois salari®s li®s ¨ la 

sphère productive, 33% à la sphère 

r®sidentielle et 22% dôemplois 

publics  

Les zones dôemplois (Insee) 

Les zones dôemplois repr®sentent des 

espaces géographiques à l'intérieur 

desquels la plupart des actifs résident 

et travaillent, et dans lesquels les 

établissements peuvent trouver 

l'essentiel de la main d'îuvre 

nécessaire pour occuper les emplois 

offerts.  
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Fig. 25  : Lô®volution de lôemploi communal entre 1975 et 2020 au sein de la grande agglom®ration 
toulousaine  

Source  : I nsee  RP 

 

Fig. 26  : Emploi salarié privé par établissements de la grande agglomération toulousaine en 2022  

Source  : I nsee  Sirene, Urssaf Caisse nationale  

1975  

2020  

1990  

1999  
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Au sein de la grande agglomération toulousaine, bien que de nombreuses communes 

soient pourvoyeuses dôemplois, ceux-ci tendent néanmoins à se concentrer aujourdôhui 

au sein de six communes du territoire  (Toulouse, Blagnac, Colomiers, Labège, Balma 

et Muret) qui représentent 71% des emplois. Les communes voisines profitent de cette 

dynamique tandis que les périphéries de la grande agglomération toulousaine (coteaux 

est notamment) demeurent éloignées des sites économiques.  

De m°me, lôanalyse du ratio communal du nombre dôactifs par emploi permet de mettre 

en évidence la vocation fortement économique de certaines communes du territoire. Les 

communes de la proche périphérie de Toulouse, ainsi que la commune de Muret, 

présenten t ainsi des ratios avoisinant lô®quilibre dôun actif par emploi, mais plus on 

sô®loigne de Toulouse et plus ce ratio tend ¨ se d®grader. 

 

 

Fig. 27  : Nombre dôactifs pour un emploi ¨ lô®chelle des communes de la grande agglom®ration 
toulousaine en 2020  

Source  : I nsee  RP 

> De grands p¹les dôactivit®s, entre zones d®di®es et tissus mixtes 

Le territoire de la grande agglomération toulousaine est structuré par de grands pôles 

dôactivit®s économiques , délimités géographiquement et ciblant les lieux de concentration 

des emplois, privés comme publics. Seize grands pôles concentrent ainsi 78% des 

emplois , mais seulement la moiti® des ®tablissements dôactivit®s10 . En effet, le tissu 

®conomique sôappuie sur un tr¯s grand nombre de petites unit®s (soci®t®s 

unipersonnelles, artisans, commer­antsé) qui se localisent dans le tissu urbain mixte, en 

diffus, au sein des quartiers résidentiels ou dans les centres -villes de s communes.  

Lôorientation économique de ces pôles est  diversifiée  (cf. zoom ci -après sur les grands 

p¹les dôactivit®s).   

 

10  Les ®tablissements dôactivit®s comprennent ¨ la fois les entreprises,  mais également les 
®tablissements relevant dôun statut associatif, les fondationsé 



 

Projet de 2 ème  révision du SCoT / DIAGNOSTIC  / juillet 2025  41  

 

Zoom sur les grands p¹les dôactivit®s économiques  

 

Les pôles dôactivit®s économiques caractérisent des lieux où se concentrent les activités 

et les emplois. Ils rel¯vent dôune observation factuelle : il sôagit de territoires associant ¨ 

la fois des zones strictement d®di®es ¨ lôaccueil dôentreprises, de grandes zones 

dô®quipements (h¹pitaux, ®tablissements dôenseignement, complexes scientifique sé) et 

des tissus mixtes.  

Le niveau de concentration des emplois fait apparaître des pôles de différentes tailles  :  

¶ Au premier rang, le centre -ville de Toulouse regroupe à lui seul 92  000 emplois.  

¶ Suit la plateforme aéroportuaire et aéronautique qui accueille près de 

90  000  emplois «  sur site  ». Cette filière reste géographiquement très concentrée.  

¶ Le p¹le dôactivit®s sud-est, par regroupement des différents sites (Enova, 

Montaudran, Rangueil, Parc technologique du Canal, La Plaineé), compte 

75  000  emplois.  

¶ Au sud -ouest, le pôle associant Basso -Cambo , Oncop ole, Chapitre -Thibaud , 

Vauquelin, génère 69  000 emplois.  

¶ Sur la rive gauche de la Garonne, le pôle Purpan , Cartoucherie , Arènes  accueille 

38  000 emplois.  

¶ Lôaxe nord, depuis Fondeyre à Toulouse jusquô¨ Eurocentre, rassemble 

30  000  emplois au total.  

¶ Le pôle Balma -Gramont représente 21  000 emplois.  

¶ Le p¹le dôactivit®s sud int®grant Francazal, le p¹le de Muret et le p¹le dôactivit®s 

ouest à Colomiers et Plaisance -du -Touch comptabilisent chacun entre 10  000 et 

12  000 emplois.  

¶ Le p¹le Borderouge, dont le d®veloppement se poursuit, accueille aujourdôhui 

7 000 emplois.  

Lôaire dôinfluence des grands p¹les dôactivit®s économiques dessine des bassins de mobilité 

liés aux déplacements domicile -travail. Chacun de ces bassins sôarrime ¨ une polarit® 

majeure, souvent localisée à Toulouse, compl®t®e dôune offre qui poursuit son 

développement en proche périphérie.  

 

Fig. 28  : Les pôles dôactivit®s économiques de la grande agglomération toulousaine  

Source  : AUAT  
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> Une g®ographie de lôinnovation qui dessine des lieux dôhyper- concentration 

métropolitaine  

Lôanalyse de lôimplantation des ç acteurs  è de lôinnovation (acteurs ®conomiques en lien 

avec les fonctions métropolitaines) met en évidence des lieux de concentration des 

fonctions métropolitaines de la grande agglomération toulousaine. Au sein de ces der niers, 

on recense ainsi les grands équipements et services de niveau métropolitain, les pôles 

dôemplois majeurs,  mais aussi une offre diversifiée en modes de déplacement.  

Ces secteurs hyper -métropolitains, «  vitrines  è de lôexcellence et du savoir- faire 

toulousain , dessinent un arc de cercle depuis la plateforme aéronautique et 

a®roportuaire de Blagnac, transitant par les campus dôinnovation de Basso-Cambo et de 

lôOncopole jusquôau plateau technopolitain du sud -est (complexe scientifique de Rangueil, 

parc technologique du canal, Toulouse Aerospace, Montaudran, Enova). Le centre -ville de 

Toulouse se d®marque ®galement comme vitrine de lôagglom®ration et les projets de 

restruc turation qui sont ¨ lôîuvre seront de nature ¨ conforter sa vocation centrale (par 

exemple, renforcement dôune place forte tertiaire au sein du projet Grand Matabiau, quais 

dôOc).  

N®anmoins, lôinnovation ne se r®duit pas ¨ un cumul de facteurs g®n®riques : 

enseignement supérieur, recherche, entreprises à forte valeur ajoutée, start -ups, capital -

risqueé Leur mise en r®seau constitue des leviers de d®veloppement tout aussi essentiels. 

 

 

Fig. 29  : Concentration des grandes fonctions économiques au sein de secteurs hyper -

métropolitains  

Source  : AUAT  
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Fig. 30  : Desserte en transports collectifs  des secteurs de concentration des fonctions 
métropolitaines  

Source  : AUAT  

> Des cr®ations dôemplois principalement concentr®es au sein de zones d®di®es 

Un peu plus de 45  000 emplois salariés privés ont été créés au sein de la grande 

agglom®ration toulousaine entre 2018 et 2022. Pr¯s de 80% dôentre eux lôont ®t® au sein 

de zones dôactivit®s ®conomiques d®di®es,  venant principalement conforter la 

croissance des établissements existants. Les autres se sont insérés dans des tissus 

mixtes .  

Cette dénomination de «  tissus mixtes  » recouvre différentes configurations territoriales  : 

le centre -ville de Toulouse, les faubourgs, les p¹les urbains, les p¹les de sant®é Il peut 

aussi sôagir de nouveaux quartiers qui, au cours de la derni¯re d®cennie, ont vu le jour ou 

ont continu® ¨ se d®velopper par le biais dôop®rations dôensemble : Androm¯de ¨ Blagnac 

et Beauzelle, Borderouge, Montaudran et Saint -Martin -du -Touch à Toulouse, Ramassiers 

¨ Colomiers, Gramont ¨ Balmaé Ces quartiers, bien que globalement mixtes, tendent à 

séparer les fonctions économiques des fonctions résidentielles , créant ainsi de véritables 

zones dôactivit®s ®conomiques.  

 

> Des logiques dôimplantation diff®renci®es selon les secteurs ®conomiques 

Les logiques dôimplantation des entreprises r®pondent ¨ des besoins sp®cifiques. 

Ainsi, les emplois productifs  tendent à se concentrer au sein de quelques grands pôles 

dôactivit®s tels que pr®c®demment pr®sent®s. A contrario, lôemploi pr®sentiel, 

répondant aux besoins courants de la population, se diffuse largement sur le territoire en 

accompagnement de lôaccueil d®mographique.  
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Fig. 31  : Localisation de lôemploi productif et de lôemploi pr®sentiel au sein de la grande 

agglomération toulousaine en 2022  

Sources  : I nsee  Sirene, Urssaf Caisse nationale  

 

Zoom sur la géographie économique des grands 

secteurs dôactivit®s 

 

Aéronautique et aérospatial (activités de construction et sous - traitance directe 

dôactivit®s de service) : 115  590 emplois au sein de 3  840 établissements (30,1 emplois 

par établissement / 23,5 emplois par établissement en excluant Airbus Group).  

Autres secteurs industriels  : 23  800  emplois au sein de 1  550 établissements 

(15,3  emplois par établissement / 14,6 emplois par établissement en excluant 

Continental) . 

67% des emplois de ces secteurs sont concentr®s au sein de quatre p¹les dôactivit®s : la 

plateforme nord -ouest (Blagnac / Colomiers / Saint -Martin du Touch), le secteur de Basso 

Cambo, le complexe Rangueil -Montaudran ainsi que le secteur sud -est de Labège -Enova 

et du parc technologique du canal. Ces lieux dôimplantation permettent une grande 

proximit® entre les donneurs dôordre et tout lô®cosyst¯me associ®. 

Secteur aéronautique et aérospatial   Autres activités industrielles  

    

Fig. 32  : Localisation des emplois salariés privés par établissement des secteurs aéronautique et 
aérospatial et des autres activités industrielles en 2022  

Sources  :  I nsee  Sirene, Urssaf Caisse nationale   

Emploi productif  Emploi présentiel  
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Activités numériques  (programmation, conseil, édition de logiciels, 

t®l®communicationsé) :  73  230 emplois au sein de 2  620 établissements (28 emplois par 

établissement en moyenne).  Cinq sites polarisent ces emplois. Quatre regroupent plus de 

5 000 emplois en écosystème  :  la plateforme nord -ouest (27  500 emplois), la zone de 

Basso Cambo (13  600 emplois), Montaudran -Rangueil (6  500 emplois) et le secteur de 

Labège -Enova (5  600 emplois). Le centre -ville suit avec 4  200 emplois. En dehors de ces 

secteurs, les porteurs de projet sont en 

qu°te dôune ç adresse  » et privilégient ainsi 

le centre -ville de Toulouse et la proximité 

aux fonctions métropolitaines.  

De nouveaux produits immobiliers se 

développent pour répondre à leurs attentes 

et aux nouvelles formes dôorganisation du 

travail que ces activités tendent à 

développer.  

Fig. 33  : Localisation des emplois salariés 
privés par établissement dans le secteur du 
numérique en 2022  

Sources  :  I nsee  Sirene, Urssaf Caisse nationale  

Activités de travaux publics, génie civil,  de 

construction et du bâtiment  : 32 370 emplois 

au sein de 4 120 établissements (7,9 emplois par 

établissement en moyenne).  

Leur implantation peut constituer de forts 

enjeux de renouvellement urbain à proximité 

dôinfrastructures et de r®seaux de transport 

collectif.   

Fig. 34  : Localisation des emplois salariés privés 
par établissement dans les secteurs du bâtiment 

et des travaux publics en 2022  

Sources  :  I nsee  Sirene, Urssaf Caisse nationale  

Activités de transports et de logistique  : 

51  470 emplois au sein de 3  220 établissements 

(16 emplois par établissement en moyenne)  

20% des emplois s on t localisé s au nord de 

lôagglom®ration, ¨ proximit® imm®diate du 

réseau autoroutier.  

Ces activités nécessitent des surfaces 

dôentrep¹ts cons®quents (sup®rieures ¨ 

5 000 mĮ) qui, avec lô®volution des modes 

de consommation, ne cessent de croître. En 

outre, leur localisation constitue des enjeux 

forts en mati¯re dôaccessibilit®,  mais aussi 

de gestion des externalités négatives 

associées (cf. paragraphe suivant).  

Fig. 35  : Localisation des emplois salariés privés par établissement dans le secteur de la logistique 
en 2022  

Sources  :  I nsee  Sirene, Urssaf Caisse nationale  

Activités numériques  

Activités de transports et logistique  

Activités du BTP  
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> Une production dôimmobilier dôentreprise dynamique  

95% des surfaces de bureaux de la 

grande agglomération toulousaine sont 

localisées dans le centre de 

lôagglom®ration, principalement au 

contact du périphérique toulousain et 

des échangeurs autoroutiers 

(4,9  millions de m² pour Toulouse 

Métropole).  

Le parc tertiaire  sôest historiquement 

essentiellement développé dans le 

cadre de produits immobiliers 

spécialisés monofonctionnels et 

multipolaires localisés dans des zones 

dôactivit®s d®di®es implant®es en 

périphérie , telles que la zone 

aéroportuaire, Basso  Cambo, Saint -

Martin du Touch/Ramassiers, la zone de 

Gramont, Labège -Enova, etc. Une 

partie des bureaux a été développée au 

sein du tissu urbain, et notamment dans 

le centre -ville de Toulouse.  

Lôoffre en cours de d®veloppement et ¨ 

venir se structure, elle, essentiellement 

dans le cadre de grands projets 

urbains  mixtes  tels la Cartoucherie, 

Balma -Gramont, Toulouse Aerospace, 

Grand Matabiau Quais dôOc, ou encore 

Enova à Labège.  

Après une période de production intense dans les années 1970 et 1980, la production 

sôest ralentie dans les ann®es 1990 ¨ la suite dôune crise immobili¯re. Les ann®es 2000 

sont marqu®es par la production de bureaux li®e au dynamisme de lô®conomie et ¨ une 

demande locale soutenue, notamment sur de nouveaux territoires. Depuis 2010, le 

mod¯le de p®riurbanisation dans lequel sôinscrivait lôimmobilier dôentreprise est 

questionn®, le march® cherche d®sormais ¨ sôadapter avec de nouvelles formes urbaines. 

Lôann®e 2018 signe un record historique pour le marché tertiaire  avec 178  000 m² 

transactés , dont plus de la moitié opérés sur du neuf. Depuis 2020 et la crise de la 

Covid - 19, la pérennisation du télétravail  à plusieurs jours par semaine a eu pour 

conséquence de faire émerger de nouveaux besoins et donc de nouvelles stratégies 

immobili¯res. Selon une ®tude men®e par lôAgence dôUrbanisme de Toulouse en 2022, les 

directeurs immobiliers de lôagglom®ration estiment pouvoir r®duire les surfaces occup®es 

de lôordre de 20 à 30% par rapport à celles utilisées avant la crise. Deux ans après, de 

nouveaux am®nagements int®rieurs ainsi que la restitution dôune partie des bureaux lou®s 

sont observables. Les lieux du travail sont désormais multiples  : le domicile, les tiers -

lieux, les caf®s, les h¹tels, les espaces de restaurationé 

Les évolutions numériques et des nouveaux modes de travail (télétravail, coworking, 

travail collaboratif, espaces connectés, espaces mutualisés et partagés, tiers -lieuxé), tout 

comme le d®veloppement de nouveaux types dôentreprises (start-up, fab labs, entreprises 

innovantes), r®interrogent lôam®nagement des espaces ®conomiques et des 

modes et formes de construction . Ces ®volutions sont d®j¨ ¨ lôîuvre au sein de 

lôagglom®ration o½ une forte demande de petites surfaces ®conomiques sôobserve dans le 

centre -vi lle de Toulouse et où les tiers - lieux et les espaces de coworking se développent. 

Dôautres ®volutions sont ®galement en cours telles que lô®mergence dôimmeubles aux 

fonctions multiples, voire réversibles ; le développement de nouvelles formes 

architecturales plus hautes, plus denses, plu s techniques (normes énergétiques), mais 

Fig. 36  : Immeubles de bureaux co nstruits entre 
2010  et 2015  

Source  : AUAT 
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aussi plus emblématiques et innovantes du point de vue architectural (« bâtiment 

signal  »). De nouveaux immeubles développent également des installations visant à une 

meilleure gestion des énergies.  

La spécialisation du tissu économique toulousain  autour de lôa®ronautique et du 

spatial  explique en partie lôimplantation du parc tertiaire. Le secteur a®ronautique, ¨ 

lôouest de la grande agglomération toulousaine , concentre à lui seul 1 600 000 m² de 

locaux tertiaires , dont 1/3 pour le groupe Airbus. Les grandes entreprises industrielles 

locales dédient en moyenne 40% de leurs locaux à des activités tertiaires, chiffre qui a 

tendance à évoluer au regard de nouveaux modes de travail. De plus, une dynamique  de 

regroupement g®ographique et de concentration des entreprises li®es ¨ lôa®ronautique et 

au spatial autour du site de production sôest op®r®e cette derni¯re d®cennie (nouvelles 

stratégies entrepreneuriales et réorganisation de la sous - traitance), avec, en 

conséquence, un parc immobilier de «  seconde main  è qui sôest lib®r®, souvent 

monofonctionnel, inadapté et obsolète, présentant un risque de vacance.  

Outre le secteur de lôa®ronautique, la diversification du tissu économique toulousain 

est ®galement ¨ lôorigine de la dynamique tertiaire. Les secteurs de 

lô®lectronique/informatique, de lôadministration/services publics et des services 

constituent, en effet, eux aussi des secteurs actifs sur le march® de lôimmobilier tertiaire. 

Par ailleurs, le stock existant en matière de bureaux reste faible  sur le territoire, 

environ 4%, malgré la programmation à court terme. Le centre - ville, notamment, est 

principalement concerné par ce phénomène, ce secteur étant fortement plébiscité par les 

entreprises par son offre en équipements, services et commerces e t son excellente 

accessibilité (pôle le plus attractif en 2022 avec 58 000 m² transactés). Les nombreuses 

demandes de localisation en centre -ville restent insatisfaites, principalement pour les 

entreprises recherchant des surfaces intermédiaires, supérieures à 250 m². Le projet 

dôam®nagement de Grand Matabiau quais dôOc doit permettre de r®pondre,  à terme , à 

cette demande. N®anmoins, selon la Chambre de Commerce et dôIndustrie de Toulouse, 

cette opération ne permettra pas à elle seule de combler le déficit en offre tertiaire sur le 

centre -ville et lôhypercentre de Toulouse. La livraison de la 3ème  ligne de métro sera un 

levier afin de soulager le centre -ville de la demande croissante à laquelle il fait face, et 

aura un impact certain sur la lib®ration dôun certain nombre de locaux en p®riph®rie, les 

entreprises leur pr®f®rant des lieux dôimplantation plus faciles dôacc¯s. 

Le marché de s locaux d ôactivit®s et des entrepôts 11  est également dynamique. Il 

retrouve, en 2022 , un niveau équivalent à la période pré -Covid (avec 200 000 m² de 

locaux commercialisés), et ce , de mani¯re ®quilibr®e entre locaux dôactivit®s et entrep¹ts. 

Les locaux dôactivit®s restent ancr®s dans les parcs dôactivit®s historiques,  mais la question 

du vieillissement de ces biens se pose aujourdôhui. N®anmoins, la production de nouveaux 

locaux dôactivit®s reste forte, 45% des transactions ayant ®t® op®r®es sur du neuf. Encore 

marginales, les rénovations et les recyclages de bureaux s ôacc®l¯rent (d®molitions, 

restructurations, reconversionsé) dans un contexte l®gislatif volontariste (loi Elan, loi 

Climat et Résilience , décret foncier é).  

 

 

 

  

 

11  Les locaux dôactivit®s regroupent les b©timents destin®s aux activit®s de petite production ou 

petite distribution permettant de regrouper toutes les fonctions de lôentreprise sous un m°me toit. 
Les entrepôts désignent, quant à eux, les bâtiments de stock age (moins de 5  000 m²) et ceux de 
la logistique (plus de 5  000 m²).  
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> Une logistique  métropolitaine en forte croissance  

La grande agglomération toulousaine, par  son positionnement et son attractivité 

économique, revêt des fonctions métropolitaines variées engendrant des besoins 

diversifiés en logistique.  Elle compte ainsi, en 2022, 11 500 établissements relevant de la 

logistique , dont 2 500 établissements employeurs 12 .  

Par son positionnement central au sein du grand sud -ouest, lôagglom®ration appara´t ainsi 

comme le p¹le logistique le plus important de ce territoire quôil dessert de fa­on optimale 

(situation barycentrique, r®seau dôinfrastructures routi¯res et ferroviaires centré sur 

Toulouse, convergence dôune grande partie des trafics r®gionaux). A ce titre, 

lôagglom®ration est particuli¯rement influente en mati¯re de logistique de la grande 

distribution  et de la distribution industrielle .  

La logistique aéronautique est le volet le plus important de la logistique industrielle 

toulousaine. Celle -ci rayonne mondialement dans un syst¯me industriel qui sô®tend ¨ 

lô®chelle mondiale, mais elle est fortement impr®gn®e dôune logique r®gionale, puisque la 

moitié des sous - trait ants et fournisseurs des industriels de la filière aéronautique 

toulousaine sont localisés au sein du grand sud -ouest. Néanmoins, cette «  grande 

logistique  » est confrontée à la place qui lui est réservée sur le territoire métrop olitain et 

¨ lôad®quation entre cette activit® et la proximit® des tissus urbains. 

A une échelle plus locale, les fonctions de production, de consommation et de services de 

lôagglom®ration g®n¯rent des besoins propres en logistique. Ces activit®s logistiques 

présentent néanmoins un fort impact sur le territoire métropolitain, en termes 

dôimplantation, de flux et de circulation, de conflits dôusage avec les autres activit®s 

urbaines, dôemplois, dôenvironnement, etc. La logistique du dernier kilomètre,  

permettant à la marchandise de parvenir à son destinataire final (un point de vente, une 

entreprise, le consommateur lui -m°meé), prend de lôampleur avec lô®volution des modes 

de consommation, la montée en puissance du e -commerce et le fractionnement des flux.  

Le cîur dôagglom®ration,  très dense et très actif, notamment au niveau du centre -ville 

de Toulouse, concentre une grande partie de lôactivit® commerciale et tertiaire du territoire 

de la grande agglomération toulousaine et ainsi les principaux problèmes relatifs à la 

logistique ur baine et du dernier kilomètre. La chaîne foncière et immobilière associée à 

ces activit®s doit donc °tre organis®e afin dôoptimiser leur fonctionnement sur 

lôagglom®ration et leur ®volution en mati¯re dôapprovisionnement, de stockage et de 

distribution.  

La problématique de la logistique du dernier kilomètre  pose également la question 

de la localisation de sites «  stratégiques  è au plus pr¯s des clients finaux afin dôoptimiser 

ces livraisons et de limiter les externalités négatives qui y sont associées (nuisances, 

congestion, pollutioné). Des projets sont aujourdôhui port®s sur ces sujets, notamment 

en lien avec la livraison en 2021 de la nouvelle plateforme de logistique «  Toulouse 

Logistique Urbaine  è au March® dôInt®r°t National (70 000 colis triés et ac heminés chaque 

jour depuis cette plateforme).  

Ainsi, au fil du temps, des zones de concentration de ces activités logistiques  ont 

émergé au sein de la grande agglomération toulousaine , suivant des logiques dôaxes 

(regroupant infrastructures routières, ferroviaires et fluviales) qui dépassent les seules 

limites de la grande agglomération toulousaine  :  

¶ Un espace traditionnel dôaccueil des fonctions logistiques au n ord du 

territoire sur un axe qui suit lôautoroute A62,  de lôancienne zone de Fondeyre (qui 

accueille le March® dôInt®r°t National) ¨ Saint-Jory, où se concentrent les 

principales entreprises ferroviaires, mais ®galement un grand nombre dôactivit®s 

logistiques et de transport, notamment de messagerie ( à Bruguières). Cet axe se 

prolonge par de r®centes zones dôactivit®s, ¨ lôimage dôEurocentre à Castelnau  

 

12  Source  : Insee Sirene, Urssaf, traitements AUAT  
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dôEstr®tefonds et,  plus récemment ,  de la zone logistique de Montbartier aux portes 

de Montauban.  

¶ Une concentration dôactivit®s logistiques industrielles ¨ lôouest de la 

grande agglomération toulousaine , accueillant les principales activités de 

lôindustrie a®ronautique toulousaine g®n®rant dôimportantes activit®s logistiques, 

notamment autour de Colomiers, liées aux industries locales, mais également à la 

distribution.  

¶ Des implantations logistiques variées au sud du territoire , autour de Portet -

sur -Garonne, de manière diffuses et mélangées avec les autres activités 

économiques industrielles et commerciales.  

¶ De nouvelles implantations logistiques au sud -est de lôagglom®ration se 

sont multiplié es ces dernières années, comme à Baziège , o½ sôest implant®e la 

plateforme logistique de Lidl , ou encore à Castelnaudary.  

 

 

Fig. 37  : Répartition des entrepôts de logistique commerciale à l'échelle de l'agglomération 
toulousaine élargie  

Source  :  Base de données AUAT   



 

50   Projet de 2 ème  révision du SCoT / DIAGNOSTIC  / juillet 2025  

2.3.  Les territoires du commerce  en repositionnement  

> Une forte croissance de lôoffre commerciale 

Sur la dernière décennie, lôoffre en grandes 

surfaces commerciales 13  (supérieures à 

300  m²)  sôest fortement ®toff®e, lors de quatre 

phases successives  :  

¶ Une croissance forte de lôoffre commerciale, 

entre 2008 et 2011, portée par les 

autorisations commerciales antérieures à la 

crise économique (+ 37  000 m² par an en 

moyenne de surfaces de vente 14  ouvertes) .  

¶ Une dynamique dôouverture moins forte entre 

2011 et 2014, avec un net ralentissement de 

la croissance des surfaces de vente  

(+ 5  000 m² par an en moyenne) . 

¶ Une reprise de la croissance des grandes 

surfaces depuis 2015, portée par de 

nombreuses ouvertures (+ 28  000 m² par an 

en moyenne).  

¶ Une stabilisation de lôoffre en activit®s depuis 

2017 avec des fermetures qui se font plus 

nombreuses et compensent les ouvertures, 

en régression.  

 

 

Fig. 38  : Evolution de lôoffre en grandes surfaces (en mĮ) au sein de la grande agglom®ration 
toulousaine entre 2008 et 2021  

Source  : AUAT  

 

13  La surface commerciale est lôaddition de la surface de vente et de la surface de stockage. 
14  La surface de vente correspond ¨ la surface ouverte au public, ¨ lôexclusion des surfaces de 
stockage et des servies propres aux magasins.  

Chiffres clés  

Au 31 décembre 2021  :  

¶ 1 228  000  m² de surface de 

vente répartis en 

710  grandes surfaces  

¶ +  205  000  m² de grandes 

surfaces depuis 2008  

¶ 56% des grandes surfaces 

ont une surface de vente 

inférieure à 1 000 m²  

¶ 22  900  commerces hors 

grandes surfaces (+4% par 

an), dont 2 100 commerces 

alimentaires.  

26  000  m² de surfaces 

commerciales autorisées en 

CDAC en moyenne annuelle 

depuis 2008  

12%  des déplacements en 

semaine sont à motif «  achat  » 

dont 52% réalisés en voiture 

(Enquête Mobilité 2023)  
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Ces variations conjoncturelles ne doivent pas occulter la tendance de long terme du 

d®veloppement de lôoffre commerciale, et ce, ¨ lô®chelle de lôaire dôattraction,  car les 

territoires limitrophes accompagnent le mouvement observé. Par ailleurs, les évolutions 

de la derni¯re d®cennie t®moignent de lôattractivit® d®mographique et ®conomique du 

bassin toulousain avec une offre commerciale qui sôattache ¨ r®pondre aux besoins de 

consommation des nouvelles populations.  

Les trois -quarts des grandes surfaces commerciales sont localisées en périphérie de 

Toulouse. N®anmoins, lôoffre est r®partie sur un peu plus de la moiti® des communes du 

territoire.  

 

 

Fig. 39  : Offre en grandes surfaces commerciales au sein de la grande agglomération toulousaine 
au 31 décembre 2021  

Source  : AUAT  
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Le segment de lô®quipement de la maison 

(meubles, jardineriesé), pr®sentant 

essentiellement des magasins de grand format, 

est pr®dominant dans lôoffre en grandes surfaces 

avec plus de 447  000 m². Lôalimentaire, 

regroupant à la fois les hypermarchés et 

supermarchés , mais aussi les commerces de 

proximité et les discounter s, est le deuxième 

consommateur de surfaces de vente avec 

387  000  m². Ce segment connaît une progression 

de 30% de ces surfaces depuis 2008 grâce, 

principalement, au développement du discoun t et 

du bio.  

Lô®quipement de la personne ne représente, 

quant à lui, que 7% des surfaces de vente, ce qui 

sôexplique principalement par une pr®dominance 

de petites et moyennes surfaces.  

Les galeries marchandes  se développent au 

sein dôhypermarch®s, de supermarch®s 

(coiffeurs, cordonniersé) mais aussi au sein du 

tissu urbain où elles regroupent des commerces 

de proximité. Au cours des dix dernières années, 

les galeries marchandes ont connu une croissance 

fulgura nte avec 74% dô®volution des surfaces de 

vente. Cela est d¾ ¨ plusieurs projets dôextension de galeries commerciales existantes au 

cours de cette période (galerie marchande de Fenouillet par exemple).  

Le segment des loisirs, sports et culture  connaît également une progression importante 

avec 27% de surfaces de vente supplémentaires depuis 2008.  

 

 

N.B.  : La catégorie «  Autres  » comprend les magasins de «  bazar  è, de lôoccasion, de lôauto-moto 

ainsi que les petits centres commerciaux. Les galeries marchandes sôentendent elles comme les 
galeries commerciales couvertes.  

Fig. 40  : R®partition de lôoffre en grandes surfaces par types dôactivit®s commerciales au sein de la 
grande agglomération toulousaine au 31 décembre 2021  

Source  : AUAT  

Définitions  

Grande surface  :  Commerce de 

plus de 300 m² de surface de vente  

Petit commerce  :  Commerce de 

moins de 300 m² de surface de 

vente  

Stock  :  Surfaces de vente 

autorisées en CDAC , mais non 

encore construites  

Pôle commercial  :  Ensemble de 

commerces éloignés de moins de 

150 mètres les uns des autres  

Commerce de proximité  :  

Commerces pratiquant la vente au 

détail dans lesquels le 

consommateur se rend 

fréquemment, voire 

quotidiennement  (boulangerie, 

supérette, tabac / presse, 

pharmacie, banqueé) 
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N.B.  : La catégorie «  Autres  » comprend les magasins de «  bazar  è, de lôoccasion, de lôauto-moto 

ainsi que les petits centres commerciaux. Les galeries marchandes sôentendent elles comme les 

galeries commerciales couvertes.  

Fig. 41  : Evolution de lôoffre en grandes surfaces par types dôactivit®s commerciales au sein de la 
grande agglomération toulousaine entre 2008 et 2021  

Source  : AUAT  

Avec en moyenne 26  000 m² de surfaces de vente autorisés chaque année , le 

commerce de grandes surfaces évolue rapidement. Néanmoins, les autorisations 

dôexploitation commerciale, d®livr®es en Commission D®partementale dôAm®nagement 

Commercial (CDAC) 15 , se font à un rythme contrasté, en lien tant avec la dynamique de 

projet quôavec les ®volutions r®glementaires (approbation du SCoT) et l®gislatives (loi 

ACTPE16).  

Ces dernières années, les autorisations couvrent toutes les catégories de territoires  : il 

sôagit de r®novations en centre-ville ou au sein des principaux pôles commerciaux, mais 

également de densifications ou dôextensions dôensembles commerciaux existants, souvent 

en premi¯re et deuxi¯me couronne de lôagglom®ration. Les autorisations accompagnent 

également le développement des nouveaux quartiers résidentiels, en particulier sur la 

commune de Toulouse.  

Le rythme dôautorisations a beaucoup ®volu® sur la p®riode 2009-2021. Après avoir connu 

un volume dôautorisation annuel de 37 000 m² de surface de vente sur les 8 premières 

années, il est tombé à un peu moins de 10  000 mĮ sur lôintervalle 2017-2021. Cela 

d®montre un ralentissement de la dynamique commerciale ¨ lô®chelle de lôagglom®ration. 

 

15  Sont soumis ¨ autorisation dôexploitation commerciale les projets ayant pour objet, notamment, 
la cr®ation, lôextension ou la r®ouverture (apr¯s 3 ans de cessation dôactivit®) dôun magasin de 

commerce de d®tail ou dôun ensemble commercial dôune surface de vente sup®rieure ¨ 1 000 m² 
(Code du Commerce) . 
16  Loi pour l'Artisanat, le Commerce et les Très Petites Entreprises, promulguée le 18 juin 2014.  
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Fig. 42  : Evolution des surfaces autorisées en C ommission D®partementale dôAménagement 
Commercial  au sein de la grande agglomération toulousaine entre 2008 et 2021  

Source  : AUAT  

Le stock (surfaces de vente autorisées en CDAC et pas encore construit es)  a baissé grâce 

à la concrétisation de projets importants depuis 2016, parmi lesquels la rénovation et 

lôextension du centre commercial de Fenouillet, lôouverture du p¹le commercial des Portes 

du Gers ¨ Fonsorbes ou du centre commercial de lôHippodrome ¨ Toulouse.  

Ainsi, avec 21 projets autorisés en CDAC , mais non encore construits (environ 

26  600 m² de surface de vente),  le stock est aujourdôhui peu important puisquôil ne 

repr®sente que 2% de lôoffre en activit®. Ce ratio est ¨ un niveau tr¯s bas (le plus bas 

depuis 2008), et montre le ralentissement de la dynamique dôouvertures de grandes 

surfaces. Les créations de grande s surfaces sont majoritaires dans le stock avec 

21  100  mĮ qui devraient sôouvrir dans les prochaines ann®es (80% du total). Toulouse 

concentre 60%  de ces surfaces de vente autorisées , mais non ouvertes avec notamment 

le d®veloppement de lôoffre commerciale des nouveaux quartiers de la Cartoucherie et de 

Montaudran et la restructuration du pôle de Purpan.  

 

> Un risque dôaccroissement de lôobsolescence et de la vacance commerciale 

Le mod¯le des p¹les commerciaux subit aujourdôhui une baisse dôattractivit® en raison de 

lô®volution des modes de consommation (d®veloppement du e-commerce, nouveaux 

formats de distributioné). Cependant, la financiarisation de lôimmobilier commercial 

pousse ¨ lôouverture de nouvelles surfaces, actifs tr¯s pris®s des investisseurs. Ce 

d®veloppement semble ®chapper aux logiques classiques dôimplantation bas®es sur une 

zone de chalandise 17  et un potentiel de consommation. Aussi, ce phénomène engendre un 

accroissement des effets de concurrence entre p¹les commerciaux au sein dôun m°me 

bassin de vie et laisse craindre des risques de saturation du march® voire dôobsolescence 

de certaines surfa ces commerciales.  

Ce phénomène a marqué la décennie des années 2010 avec une croissance beaucoup plus 

importante des surfaces commerciales en comparaison de lô®volution de la population. 

Alors quôon comptait sur le territoire 1 100 mĮ de surface de vente pour 1 000 habitants 

en 2008, ce ratio est pass® ¨ 1 170 mĮ en 2017. Depuis la stabilisation de lôoffre a entrain® 

une baisse de ce ratio à 1  140 m² en 2020 ce qui démontre la difficulté de certaines 

activités commerciales physiques à maintenir leurs activités face au commer ce en ligne 

et à la saturation du marché.  

 

17  Zone g®ographique d'influence dôun commerce, d'o½ provient la majorit® de la client¯le. 
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Depuis 2013, 160 000 m² de surfaces de vente ont ainsi été fermées avec un 

rythme annuel de 17  900 m² par an. Ces deux chiffres témoignent des difficultés 

rencontrées par les commerces physiques avec la concurrence du e -commerce qui devient 

de plus en plus prégnante pour certaines activités commerciales (habillement, sport, 

cultureé). Ce ph®nom¯ne, bien quôencore faible, contribue à alimenter la vacance (moins 

de 5% des grandes surfaces), et le turnover dans certains pôles commerciaux ou galeries 

marchandes . A terme, il pourrait contribuer ¨ acc®l®rer lôobsolescence de certains p¹les 

et doit amener à être vigilant sur les développements futurs potentiellement générateur s 

dôune sur-offre et de lôapparition de friches commerciales,  et à repenser certains espaces 

commerciaux monofonctionnels.  

 

 

Fig. 43  : Evolution comparée (base 100) des surfaces commerciales ouvertes et de la population 
au sein de la grande agglomération toulousaine entre 2009 et 2021  

Source  : AUAT  
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Zoom sur de nouveaux modes de consommation 

impactant directement lôactivit® commerciale 

traditionnelle  

 

Révolution numérique, mondialisation, montée en puissance des enjeux climatiques et 

environnementaux, financiarisation de lô®conomie, etc., entraînent une évolution des 

habitudes de consommation et des attentes des consommateurs. Celles -ci sont 

notamment marquées par  :  

¶ Une démocratisation des outils numériques  dans les parcours dôachat des 

consommateurs . 

¶ Une réduction du temps consacré aux achats . 

¶ Le recours à des formats commerciaux plus petits et plus proches  des 

différents lieux de vie des habitants (résidence, travail) .  

¶ La recherche de produits alimentaires qualitatifs,  notamment issus de 

productions locales . 

¶ La recherche de lien social et le développement du partage, de la location et du 

recyclage.  

Les professionnels du commerce tentent de sôadapter ¨ ces ®volutions, via notamment la 

diversification des formats de distribution (développement des commerces alimentaires 

de proximité, principalement dans les quartiers péricentraux toulousains et les com munes 

de première couronne), le renforcement du commerce de flux (sur les principaux axes de 

communication ou dans des p¹les dô®changes multimodaux), lô®largissement des horaires 

dôouvertureé, modifiant ainsi lôappareil commercial18  du territoire.  

Lôaugmentation des parts de march® du e-commerce et le développement des points de 

retraits de produits commandés à distance (drive) impactent les dynamiques 

commerciales ¨ lôîuvre sur lôagglom®ration toulousaine et r®interrogent les strat®gies de 

développ ement de la logistique urbaine sur le territoire. En effet, avec 42 millions de 

Français effectuant des achats sur internet, la part de marché de ce canal augmente 

dôann®e en ann®e. Selon la fédération du e -commerce et de la vente à distance (Fevad) , 

le e - commerce représente ainsi 12,4% des ventes du commerce de détail en 

France en 2022. Après une très forte croissance lors de la période de la covid -19 

(+3  points environ) ,  caus®e par les restrictions dôouvertures pour les commerces 

physiques, le dernier chiffre marque un léger recul par rapport aux années 2020 et 2021 

(respectivement 13,4% et 13,7%).  

En parallèle, les circuits courts se développent sous différentes formes ( associations pour 

le maintien de l'agriculture paysanne , drives  fermiers, magasins de producteursé) et le 

commerce non sédentaire (marchés de plein -vent, commerces itin®rantsé) retrouve une 

seconde jeunesse. Si les impacts en mati¯re dôurbanisme commercial sont ici limit®s, le 

déploiement des circuits  courts laisse appara´tre le lien croissant entre lôagriculture 

périurbaine et les logiques de déploiement du commerce de détail.  

 

  

 

18  Ensemble des établissements commerciaux de gros et de détail qui concourent à l'exercice de la 
fonction de distribution dans une zone donnée.  
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> Une offre en commerce de moins de 300 m² en croissance qui profite au 

développement des centralités urbaines  

Lôoffre de commerces de moins de 300 mĮ a également progressé au cours de la 

derni¯re d®cennie. A lô®chelle du territoire, on d®nombre ainsi 23,4 ç petits  » commerces 

pour 1  000 habitants en 2020 (contre 17,3 en 2008).  

85% de cette offre en «  petits  » commerces est localisée hors des pôles commerciaux 

périphéri qu es qui concentrent plut¹t lôoffre en grandes surfaces. A lôinverse, ils sont 

lôapanage des centralit®s urbaines qui sont les secteurs de polarisation de ces commerces 

de moins de 300 mĮ et participent ainsi ¨ lôanimation de la vie locale.  

En particulier, les centres -villes, les centre -bourgs et les centralités de quartier 

concentrent les «  petits  » commerces qui distribuent des produits de proximité. Le centre -

ville de Toulouse et, à un degré moindre, ceux de Blagnac et Colomiers disposent dôune 

offre commerciale plus spécifique avec un rayonnement qui va au -delà du cadre de la 

commune (®chelle m®tropolitaine pour Toulouse). Le dynamisme ind®niable de lôoffre de 

« petits  è commerces renforce lôattractivit® des centralit®s urbaines, malgr® la 

concurrence de plus en plus forte de lôoffre de p®riph®rie qui peut entraîner 

ponctuellement des difficultés sur certains secteurs.  

Bien que presque toutes les communes du territoire soient dotées en «  petits  » 

commerces, le plus souvent concentrés au sein des centralités urbaines dites 

« historiques  », la commune de Toulouse polarise néanmoins 52% de cette offre.  

 

 

Fig. 44  : Nombre de «  petits  » commerces par commune au sein de la grande agglomération 
toulousaine en 2022  

Source  : Insee  Sirene  
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Les activit®s de services (coiffeurs, laboratoires dôanalyses, services bancaires, services 

de nettoyageé) sont les plus repr®sent®es au sein de ces commerces (plus de 

10  800  établissements) et leur progression est la plus importante des différents 

segments. Sôen suit lôensemble des m®tiers de lôh¹tellerie et de la restauration, par ailleurs 

davantage représentés au sein de la commune de Toulouse (20,5% des «  petits  » 

commerces ) qui concentre lôanimation propre aux grands centres urbains. Enfin, on 

dénombre  2 400 commerces alimentaires sur le territoire, commerces également en 

progression , mais dans une moindre mesure.  

Le secteur de lô®quipement de la maison et celui des loisirs, sports et culture sont 

concurrencés par les grandes surfaces et par le e -commerce, ce qui explique leur faible 

évolution depuis 2008.  

 

Fig. 45  : Répartition des « petits  » commerces par type dôactivit®s commerciales au sein de la 
grande agglomération toulousaine en 2022  

Source  : Insee  Sirene  

 

Fig. 46  : Evolution du nombre de « petits  » commerces par types dôactivit®s commerciales (en 

base 100) au sein de la grande agglomération toulousaine entre 2008 et 2022  

Source  : Insee  Sirene  








































































































































































































































